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dans le cadre de ces conventions, au­
cun engagement susceptible de gêner
la Communauté dans l'exercice de la

mission que lui confie l'article 102 de
l'acte d'adhésion, mais également obli­
gés de mener une action commune au
sein de la commission des pêcheries.
Il en résulte en outre que, des que les
institutions communautaires auront

ouvert la procédure tendant à la mise
en oeuvre des dispositions dudit article
102, et au plus tard dans le délai prévu
par celui-ci, ces institutions et les
Etats membres sont obligés d'utiliser
tous les moyens juridiques et politi­
ques dont ils disposent pour assurer la
participation de la Communauté à la
Convention et à d'autres accords sem­
blables.

4. En adoptant des mesures comportant
limitation de l'exercice de la pêche en
vue de conserver les ressources de la

mer, un État membre ne met pas en
danger les objectifs ou le fonctionne­
ment du régime instauré par les règle­
ments nos 2141/70 et 2142/70 portant
respectivement établissement d'une
politique commune des structures
dans le secteur de la pêche et organisa­
tion commune des marchés dans le

secteur des produits de la pêche. De
telles mesures ne constituent pas non
plus des mesures d'effet équivalant à
une restriction quantitative aux
échanges intracommunautaires, inter­
dites aux termes des articles 30 et sui­
vants du traité.

Dans les affaires jointes 3-76, 4-76 et 6-76

ayant pour objet des demandes adressées à la Cour, en application de l'article
177 du traité CEE par les Arrondissementsrechtbanken (tribunaux d'arrondis­
sement) respectivement de Zwolle (affaires 3-76 et 4-76) et d'Alkmaar (affaire
6-76) et tendant à obtenir, dans les procédures pénales engagées devant les­
dites juridictions, à charge de

CORNELIS Kramer (affaire 3-76)

HENDRIK van den BERG (affaire 4-76)

Vennootschap onder FIRMA (société en nom collectif) Kramer en BAIS (affaire
6-76)

und décision à titre préjudiciel, notamment, sur l'interprétation des articles
30, 31, 34, 38 à 47 dudit traité, de l'article 102 de l'acte relatif aux conditions
d'adhésion et aux adaptations des traités et, enfin, des règlements du Conseil
nos 2141/70 et 2142/70, du 20 octobre 1970, portant respectivement établisse­
ment d'une politique commune des structures dans le secteur de la pêche et
organisation commune des marchés dans le secteur des produits de la pêche
(JO n° L 236, p. 1 et 5),
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LA COUR,

composée de MM. R. Lecourt, président, H. Kutscher et A. O'Keeffe, prési­
dents de chambre, J. Mertens de Wilmars, P. Pescatore, M. Sørensen et
F. Capotorti, juges,

avocat général: M. A. Trabucchi
greffier: M. A. Van Houtte

rend le présent

ARRÊT

En fait

Attendu que les faits de la cause, les juge­
ments de renvoi, la procédure et les obser­
vations écrites présentées en vertu de l'ar­
ticle 20 du statut de la Cour de justice de
la CEE, peuvent être résumés comme
suit:

I — Faits et procédure

Devant les tribunaux d'arrondissement de

Zwolle et d'Alkmaar, des procédures pé­
nales ont été intentées contre des

pêcheurs néerlandais auxquels il est re­
proché d'avoir violé la réglementation
édictée par les Pays-Bas en vue de res­
treindre les captures de soles et de plies.
Cette réglementation avait été adoptée
sur la base des dispositions de la Conven­
tion sur les pêcheries de l'Atlantique du
Nord-Est, ci-après dénommée «CPANE».
Les juridictions susvisées ont saisi la
Cour de questions tendant à l'interpréta­
tion, notamment, des articles 30, 31, 34,
38 à 47 du traité CEE, de l'article 102 de
l'acte relatif aux conditions d'adhésion et

aux adaptations des traités — faisant par­
tie du traité d'adhésion en vertu de l'ar­

ticle premier de celui-ci et dénommé ci-

après «acte d'adhésion» — ainsi que des
règlements nos 2141/70 et 2142/70 du
Conseil, du 20 octobre 1970, portant res­
pectivement établissement d'une poli­
tique commune des structures dans le sec­
teur de la pêche et organisation com­
mune des marchés dans le secteur des

produits de la pêche (JO n° L 236, p. 1 et
5). Pour l'essentiel, ces questions concer­
nent le point de savoir si les États mem­
bres ont gardé la compétence de prendre
des mesures telles que celles dont s'agit,
si de telles mesures sont matériellement

compatibles avec le droit communautaire
et si seules les institutions communau­

taires ont le pouvoir de conclure des ac­
cords internationaux en la matière.

1. Textes à prendre en considération

A — Le 24 janvier 1959, plusieurs États
européens — dont les États membres ac­
tuels de la CEE, à l'exception du grand-
duché de Luxembourg et de l'Italie, ainsi
que l'Union soviétique et la Pologne —
ont signé à Londres la CPANE (Nations
unies, Recueil des traités 1964, n° 7078).
Celle-ci, entrée en vigueur le 27 juin
1963, tend, aux termes de son préambule,
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à «assurer la conservation des stocks de

poisson et l'exploitation rationnelle des
pêcheries de l'océan Atlantique du Nord-
Est et des eaux adjacentes, qui sont d'un
intérêt commun [aux États signataires]».
Elle contient, entre autres, les disposi­
tions suivantes, étant entendu que les let­
tres g) et h) du paragraphe premier de l'ar­
ticle 7, adoptées en mai 1970 selon la pro­
cédure prévue au paragraphe 2 de cet ar­
ticle, ne sont entrées en vigueur que le 4
juin 1974:

Article 7

1) Les mesures relatives aux buts et objec­
tifs de la présente Convention, que la
commission — à savoir la commission

des pêcheries de l'Atlantique du Nord,
instituée par l'article 3 de la CPANE
et désignée ci-après comme «commis­
sion des pêcheries» — et les comités
régionaux peuvent étudier, et au sujet
desquels la Commission peut formu­
ler des recommandations aux États
contractants sont:

a) à f).....
g) toute mesure tendant à réglementer

la quantité totale des captures et sa
répartition entre les États contrac­
tants au cours de n'importe quelle
période;

h) toute mesure tendant à réglemen­
ter le volume de l'effort de pêche
et sa répartition entre les États
contractants, pendant n'importe
quelle période.

2) Des mesures destinées à réglementer
la quantité totale des captures ou le
volume de l'effort de pêche au cours
de n'importe quelle période, ainsi que
toute autre mesure ayant pout objet la
conservation des stocks de poissons
dans la zone de la Convention, peu­
vent être ajoutées aux mesures énumé­
rées au paragraphe 1 du présent article
sur proposition adoptée par une majo­
rité des deux tiers au moins des déléga­
tions présentes et prenant part au vote
et ultérieurement acceptée par tous les
États contractants conformément à
leurs procédures constitutionnelles res­
pectives.

Article 8

1) Sous réserve des dispositions du pré­
sent article, les États contractants s' en­
gagent à appliquer toute recommanda­
tion faite par la Commission confor­
mément à l'article 7 de la présente
Convention et adoptée par une majo­
rité des deux tiers au moins des déléga­
tions présentes et prenant part au vo­
te.

Article 13

1) Sans préjudice des droits souverains
des États en ce qui concerne leurs
eaux territoriales et intérieures, tout
État contractant prendra dans ses terri­
toires et à l'égard de ses nationaux et
de ses navires les mesures appropriées
pour assurer l'application des disposi­
tions de la présente Convention et des
recommandations de la Commission

qui lient ledit État et pour frapper de
sanctions les infractions auxdites dis­

positions et recommandations.

En application de l'article 7, paragraphe
1, lettres g) et h), la commission des
pêcheries a adopté, en novembre 1974,
des recommandations dont celle appli­
cable à la pêche de la sole et de la plie:
— fixe des quotas totaux pour la pêche,

dans la mer du Nord en 1975, notam­
ment de la sole et de la plie;

— subdivise ces quotas en quotas indi­
viduels respectivement pour la Bel­
gique, le Danemark, la France, la ré­
publique fédérale d'Allemagne, les
Pays-Bas, le Royaume-Uni et — glo­
balement — pour les «autres»; les
Pays-Bas, en particulier, se sont vu
octroyer des quotas de 9 200 et de
47 000 tonnes, respectivement, de
soles et de plies;

— définit la zone à laquelle des règles
s'appliquent, cette zone comprenant,
non seulement la mer territoriale rele­

vant de la juridiction des parties
contractantes, mais également une
grande surface de haute mer;

— interdit, aux bateaux jaugeant plus de
50 tonneaux et développant une
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puissance supérieure à 300 CV, le cha­
lutage dans les «eaux côtières» de la
Belgique, des Pays-Bas, de la répu­
blique fédérale d'Allemagne et de la
partie ouest du Danemark, tout en
admettant que 10 % du poids du pois­
son amené à quai, à la suite d'une
pêche ayant pour objet d'autres es­
pèces, peuvent chaque fois consister
en soles ou en plies;

— définit l'expression «eaux côtières»
comme une zone s'étendant jusqu'à
une distance de 12 milles des lignes
de base à partir desquelles la mer ter­
ritoriale est mesurée.

B — Sur la base de ces recommanda­

tions, les autorités néerlandaises ont
adopté une série de mesures ayant pour
objet des restrictions de la pêche de la
plie et de la sole:

Aux termes de l'article 2 du «Beschikking
vangstbeperking tong en schol 1975» (dé­
cret du ministre néerlandais de l'agricul­
ture et de la pêche, du 25 février 1975,
dénommé ci-après «BV» et entré en vi­
gueur le 2 mars 1975),

«pendant la période commençant à
0 h 00 le jour de l'entrée en vigueur du
présent décret et prenant fin le 31 dé­
cembre 1975 à 24 h 00, la pêche de la
sole et de la plie est interdite dans:
a) la mer du Nord
b) la Manche

c) le canal de Bristol
d) la mer irlandaise.»

Toutefois, l'article 3, paragraphe 1, du BV
prévoit une exception en ce sens qu'en
mer du Nord, l'ensemble des pêcheurs
néerlandais est autorisé à pêcher 9 200
tonnes de soles et 47 000 tonnes de plies,
ces quantités étant diminuées des quanti­
tés déjà pêchées en 1975, avant l'entrée
en vigueur du décret. Cette exception
n'est cependant pas accordée pour la
pêche «dans les eaux côtières et effectuée
à partir de bateaux dont le tonnage ex­
cède 50 tonnes et dont la puissance est
supérieure à 300 CV» (article 3, para­
graphe 2); par «eaux côtières», le BV en-

tend les eaux situées à 12 milles marins

au maximum de la ligne de base (article
1).

Sur la base de la BV, la «Produktschap
voor vis en visprodukten», organisme de
droit public pour le secteur de la pêche
et de ses produits, a adopté, le 20 mars
1975, la «Verordening beperking visserij
op tong en schol 1975» (décret réglemen­
taire dénommé ci-après «VB»), dont l'ar­
ticle 3 autorise le président de l'orga­
nisme à prendre des mesures d'exécution
en la matière.

Faisant usage de cette autorisation, le pré­
sident a adopté, le 24 avril 1975, l'«Uitvoe­
ringsbesluit beperking visserij op tong en
schol 1975», arrêté ayant le même objet
que les réglementations citées plus haut
et dénommé ci-après «UB». Cet arrêté,
dans la version applicable au moment
des faits litigieux dans l'affaire 3-76,
contenait notamment les dispositions sui­
vantes:

Article 8

3) A partir du 21 juillet 1975, la pêche
de la sole, y compris le voyage aller-
retour vers les fonds de pêche, est
autorisée chaque deux premières se­
maines d'une période de quatre se­
maines, seulement avec un bateau
dont le numéro d'immatriculation,
sous lequel le bateau est enregistré
conformément à l'arrêté sur l'enregis­
trement des bateaux de pêche, com­
porte une lettre suivie d'un chiffre
impair.

4) L'armateur ou le pêcheur est censé
être sorti en mer pour pêcher la sole
lorsqu'au retour à quai, le poids de la
quantité de soles se trouvant à bord du
bateau est supérieur à 10 % du poids
de la charge totale en poisson de ce
bateau, ou lorsque ce poids excède
300 kg.

Article 11

1) Il est interdit d'amener à quai de la
sole avec un bateau à l'égard duquel il
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a été agi en violation des dispositions
de l'article 8.

C — a) Les règlements nos 2141/70 et
2142/70 du Conseil — qui, postérieure­
ment aux événements ayant donné lieu
aux présents litiges, ont été abrogés et
remplacés par les règlements nos 100/76
et 101/76 (JO n° L 20, p. 1 à 19) — com­
portent, entre autres, les éléments sui­
vants:

Le règlement n° 2141/70 adopté sur la
base des articles 7, 42, 43 et 235 du
traité:

— considère notamment que:
— l'établissement d'une organisation

commune des marchés dans le

secteur des produits de la pêche
doit avoir pour complément l'éta­
blissement d'une politique com­
mune des structures de la pêche»
(premier considérant);

— «le secteur de la pêche maritime
constitue la partie dominante du
secteur général de la pêche et ...
présente une structure sociale ori­
ginale et des conditions spécifi­
ques propres à l'exploitation de la
mer» (deuxième considérant);

— «... les pêcheurs de la Commu­
nauté doivent avoir un égal accès
aux fonds de pêche et à leur ex­
ploitation dans les eaux maritimes
relevant de la souveraineté ou de

la juridiction des États membres
...» (troisième considérant):

— «qu'il doit être possible de
prendre des mesures communau­
taires en vue de sauvegarder les
ressources présentes dans les eaux
en cause» (quatrième considérant);

— déclare établir «un régime commun
pour l'exercice de la pêche dans les
eaux maritimes» en vue, entre autres,
«de favoriser l'exploitation rationnelle
des ressources biologiques de la mer
et des eaux intérieures» (article 1);

— dispose que, sous réserve de «certaines
zones de pêche situées en deçà d'une
limite de trois milles marins» (voir ar-

ticle 4), «le régime appliqué par cha­
cun des États membres à l'exercice de
la pêche dans les eaux maritimes rele­
vant de sa souveraineté ou de sa juri­
diction» — c'est-à-dire des eaux «ainsi

désignées par les lois en vigueur dans
chaque État membre» — «ne peut en­
traîner des différences de traitement à

l'égard d'autres États membres», et
que «les États membres assurent no­
tamment l'égalité des conditions d'ac­
cès et d'exploitation des fonds situés
dans les eaux [susvisées] entre tous les
navires de pêche battant pavillon
d'un des États membres et immatricu­
lés sur le territoire de la Commu­

nauté» (article 2, paragraphes 1 et 3);
— pour le cas ou «l'exercice de la pêche

dans les eaux [susvisées] des États
membres... expose certaines de leurs
ressources aux risques d'une exploita­
tion trop intensive», habilite le
Conseil à «arrêter les mesures néces­

saires à leur conservation» (article 5),
faculté dont le Conseil n'a pas fait
usage jusqu'à présent;

— fait obligation aux Etats membres de
communiquer à la Commission,
«dans toute la mesure du possible»,
notamment «les projets de disposi­
tions législatives, réglementaires et
administratives», comportant «amélio­
ration des structures de la pêche», la
Commission pouvant «exprimer son
opinion» à cet égard (article 11);

— établit un «comité permanent des
structures de la pêche» chargé, entre
autres, «d'assurer l'information réci­
proque des États membres et de la
Commission dans le domaine de la

politique de structure et notamment
en ce qui concerne les mesures régle­
mentant l'exercice de la pêche mari­
time» et «d'étudier les politiques de
structure des États membres» (articles
12 et 13).

Le règlement n° 2142/70, adopté sur la
base des articles 42 et 43 du traité:

— considère notamment que:
— «le fonctionnement et le dévelop­

pement du marché commun pour
les produits agricoles doivent
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s'accompagner de l'établissement
d'une politique agricole com­
mune et que celle-ci doit, notam­
ment, comporter une organisation
commune des marchés agricoles
pouvant prendre diverses formes
suivant les produits» (premier
considérant);

— «la pêche a une importance parti­
culière dans l'économie agricole
de certaines régions côtières de la
Communauté; que cette produc­
tion représente une partie prépon­
dérante du revenu des pêcheurs
de ces régions; qu'il convient, dès
lors, de favoriser l'écoulement

rationnel de cette production et
d'assurer la stabilité du marché

par des mesures appropriées»
(deuxième considérant);

— la mise en œuvre de l'organisation
commune «doit également tenir
compte de l'intérêt pour la Com­
munauté de préserver autant que
possible les fonds de pêche» (vingt-
quatrième considérant);

— établit un régime des prix (articles 1,
7 à 16);

— interdit, dans les échanges avec les
pays tiers, notamment, «l'application
de toute restriction quantitative» (ar­
ticle 17), sans mentionner les mesures
équivalant à une telle restriction ni
prévoir une disposition analogue en
ce qui concerne les échanges intra­
communautaires;

— dispose que «le présent règlement
doit être appliqué de telle sorte qu'il
soit tenu compte, parallèlement et de
manière appropriée, des objectifs pré­
vus aux articles 39 et 110 du traité»

(article 32).

b) L'acte d'adhésion comporte, au sein
du titre II («Agriculture») de sa quatrième
partie intitulée «Les mesures transitoires»,
un chapitre 3 comportant des «disposi­
tions relatives à la pêche». Ce chapitre est
subdivisé en deux sections, portant res­
pectivement les intitulés «Organisation
commune des marchés» (articles 98 et 99)
et «Régime de la pêche» (articles 100 à
103).

L'article 102 dispose que, «au plus tard à
partir de la sixième année après l'adhé­
sion, le Conseil, statuant sur proposition
de la Commission, détermine les condi­
tions d'exercice de la pêche en vue d'assu­
rer la protection des fonds et la conserva­
tion des ressources biologiques de la
mer». Jusqu'à présent, le Conseil n'a pas
déterminé ces conditions.

c) Lors de sa session du 20 janvier 1976,
le Conseil a adopté une «déclaration»
ainsi conçue:

«En retenant, pour les quotas souscrits
par les États membres, au sein de la
[CPANE] pour l'année 1976, le principe
d'une autorisation temporaire de la part
de la Communauté, le Conseil invite la
Commission à lui soumettre des proposi­
tions appropriées lui permettant d'exami­
ner au cours de cette année un régime de
gestion communautaire des quotas de
capture en question».

Au procès-verbal de cette session, il a
inscrit la phrase suivante:

«en adoptant la présente déclaration, le
Conseil souligne que la première partie
de celle-ci ne saurait en rien porter préju­
dice à la validité des mesures nationales

prises sur recommandation [émise en
vertu de la CPANE]».

La Commission ayant soumis la proposi­
tion susvisée, le Conseil a arrêté, le 6
avril 1976, soit postérieurement aux pré­
sentes saisines, le règlement n° 811/76
«portant autorisation temporaire de cer­
tains régimes de quota de capture dans le
secteur de la pêche» (JO n° L 94, p. 1),
applicable jusqu'au 31 décembre 1976.
Ce règlement, pris sur la base de l'article
43 du traité:

— considère que:
— «les ressources halieutiques de la

mer seraient considérablement

.menacées par des prises incontrô­
lées; que le développement ration­
nel de la production des produits
de la pêche risquerait d'être per­
turbé si les quantités des apports
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n'étaient pas limitées» (premier
considérant);

— «qu'à cette fin, plusieurs Etats
membres ont conclu des engage­
ments internationaux visant à limi­

ter les prises de leurs flottes de
pêche» (deuxième considérant);

— «qu'afin d'éviter, dans l'attente
d'une réglementation définitive
relative à la limitation sur le plan
communautaire de la production
dans ce secteur, tout doute sur la
légalité des mesures nationales, il
y a lieu d'autoriser les États mem­
bres, pour la période nécessaire à
l'établissement d'une telle régle­
mentation, à maintenir temporai­
rement les régimes de capture dé­
coulant d'engagements internatio­
naux» (troisième considérant);

— dispose que «les États membres sont
autorisés à limiter les captures de
leurs flottes de pêche conformément
aux engagements internationaux
conclus ou a conclure» (article 1).

2. Historique et procédure

A — Les procureurs (officieren van justi­
tie) auprès des tribunaux nationaux
concernés ont intenté des procédures pé­
nales contre certaines personnes ou
firmes auxquelles ils reprochent les faits
suivants:

— Affaire 3-76: Le 4 août 1975, ou vers
cette date, le sieur Kramer aurait violé
les articles 8, paragraphe 3, et 11, para­
graphe 1, de l'UB, du fait d'avoir
amené à quai une quantité de soles
dépassant 300 kg et cela avec un ba­
teau enregistré sous la désignation
UK 86, donc sous une désignation
comportant un chiffre pair.

— Affaire 4-76: Le 13 mai 1975, ou vers
cette date, le sieur Van den Berg au­
rait violé l'article 2 de la BV, du fait
d'avoir exercé la pêche de la plie ou
de la sole dans la zone côtière de la
mer du Nord en se servant d'un ba­

teau ayant un tonnage supérieur à 50
tonnes brutes enregistrées et une puis­
sance supérieure à 300 CV.

— Affaire 6-76: Le 12 mai, ou vers cette
date, la société Kramer en Bais aurait
commis un délit analogue à celui re­
proché au sieur Van den Berg.

B — Les prévenus au principal ayant
excipé de l'incompatibilité de la régle­
mentation néerlandaise avec le droit com­

munautaire, les Arrondissementsrechtban­
ken de Zwolle et d'Alkmaar, par juge­
ments des 24 décembre 1975 (Zwolle: af­
faires 3-76 et 4-76) et 2 janiver 1976 (Alk­
maar: affaire 6-76), parvenus au greffe de
la Cour respectivement les 12 et 23 jan­
vier 1976, ont décidé de soumettre à la
Cour les questions suivantes:
1. Compte tenu en particulier des arti­

cles 38 à 47 ... du traité CEE, des rè­
glements nos 2141/70 et 2142/70 ainsi
que de l'article 102 de [l'acte d'adhé­
sion] les États membres ont-ils encore
... le pouvoir de fixer des quotas, tels
que ceux que prévoient ... le [BV]
ainsi que [le VB et l'UB]?

2. Les institutions de la CEE ont-elles

seules le pouvoir de conclure des ac­
cords au sujet de mesures destinées à
assurer au mieux la conservation des

ressources de la pêche, comme celles
que prévoit par exemple l'article 7,
sous g) et h) de la [CPANE]?

3. Les quotas — tels que ceux que pré­
voient ... [le BV, le VB et l'UB] ...
sont-ils compatibles avec le droit com­
munautaire, en particulier avec les arti­
cles 30, 31 et 34 du traité CEE, l'ar­
ticle 102 de [l'acte d'adhésion], ainsi
que les règlements nos 2141/70 et
2142/70?

4. Les articles 30, 31 et 34 du traité CEE
sont-ils, eu égard à leur nature, directe­
ment applicables dans les ordres juridi­
ques des États membres de la CEE?

Conformément à l'article 20 du statut de

la Cour de justice de la CEE, des observa­
tions écrites ont été présentées:
— dans les affaires 3 et 4-76, par le pro­

cureur auprès de l'Arrondissements­
rechtbank de Zwolle et les prévenus
au principal;

— dans l'affaire 6-76, par le prévenu au
principal et le gouvernement italien;
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— dans les affaires 3, 4 et 6-76, par les
gouvernements britannique, danois et
néerlandais ainsi que par le Conseil
et la Commission.

Par ordonnance du 5 mai 1976, la Cour a
décidé de joindre les affaires aux fins de
la procédure orale et de l'arrêt.

Sur rapport du juge rapporteur, l'avocat
général entendu, elle a décidé d'ouvrir la
procédure orale sans instruction préala­
ble.

II — Résumé des observations

présentées en vertu de l'ar­
ticle 20 du statut de la Cour

de justice de la CEE

Le procureur auprès de l'Arrondisse­
mentsrechtbank de Zwolle expose que,
quant au point de savoir si les restrictions
nationales en matière de pêche sont en
contradiction avec le règlement n°
2142/70, il y aurait lieu de se reporter
d'abord à l'arrêt rendu par la Cour le 30
octobre 1974 dans l'affaire Van Haaster

(«Culture des jacinthes», 190-73, Recueil
1973, p. 1123). Cet arrêt aurait considéré
une mesure nationale tendant à res­

treindre la production comme incompa­
tible avec un règlement portant établisse­
ment d'une organisation commune des
marchés et interdisant expressément,
dans le commerce entre États membres,
toute restriction quantitative ou mesure
d'effet équivalent. Le règlement n°
2142/70 n'énoncerait pas une telle inter­
diction; quant à son article 17, il serait
sans importance en l'espèce, les pays tiers
concernés étant eux-mêmes soumis aux

régimes de quota prévus par la CPANE;
cette thèse est également défendue par le
gouvernement britannique.

Dans ces conditions, il y aurait lieu d'exa­
miner si ces régimes sont incompatibles
avec le but et les principes de la régle­
mentation communautaire. A cet effet, il
faudrait se reporter moins au règlement
n° 2142/70 qu'au règlement n° 2141/70
qui, tout comme la CPANE, viserait à as-

surer la conservation des fonds de pêche.
Cette manière de voir trouverait d'ailleurs

un appui dans la subdivision effectuée au
sein du chapitre de l'acte d'adhésion
consacré à la pêche.

La Cour aurait dit pour droit que,
«chaque fois que, pour la mise en œuvre
d'une politique commune prévue par le
traité, la Communauté a pris des disposi­
tions instaurant, sous quelque forme que
ce soit, des règles communes,, les États
membres ne sont plus en droit, qu'ils
agissent individuellement ou même col­
lectivement, de contracter avec les États
tiers des obligations affectant ces règles»
(arrêt du 31 mars 1971, «Accord européen
sur les transports routiers» — AETR
22-70, Recueil 1970, p. 274 à 275, n° 17).
Il s'ensuivrait que la compétence des
États membres d'instituer des régimes de
quota en matière de pêche et de conclure
des conventions internationales relatives

à la conservation des fonds de pêche, ne
cesserait que lorsque le Conseil aura pris
des mesures en application des articles 5
du règlement n° 2141/70 et 102 de l'acte
d'adhésion. La réglementation litigieuse
serait donc compatible avec le droit com­
munautaire.

Les prévenus au principal dans les af­
faires 3 et 4-76, d'une part, et 6-76,
d'autre part, présentent des mémoires
identiques.

a) Ils présentent un exposé de faits dont
ils déduisent que les mesures nationales
litigieuses perturberaient, ou seraient sus­
ceptibles de perturber, les échanges entre
les États membres.

Les prévenus reproduisent le texte d'une
série de disposition du BV, du VB et de
l'UB, en relevant les modifications succes­
sives que certaines d'entre elles ont su­
bies au cours de l'année 1975.

La sole et la plie seraient des poissons
plats et constitueraient, pour les Pays-Bas,
les espèces les plus importantes parmi les
poissons de fond, expression qu'il fau­
drait entendre par opposition aux espèces
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pélagiques, c'est-à-dire à celles qui se
meuvent à une certaine distance des

fonds marins. La pêche de fond serait pra­
tiquée essentiellement par les entreprises
de petite pêche et avec des bateaux spé­
cialement construits à cette fin, les chalu­
tiers, qui ne pourraient pas pêcher de
manière rentable les espèces pélagiques.
La fixation de quotas pour des espèces
déterminées de poisson de fond aurait le
désavantage que, lorsque le quota est at­
teint, la pêche de fond devrait être cessée
puisqu'il serait impossible d'éviter de cap­
turer également des poissons desdites es­
pèces. Rejeter à la mer le poisson pêché
en trop n'aurait pas de sens, car les
chances de survie du poisson rejeté ne s'é­
lèveraient qu'à environ 15 %.

Les prévenus fournissent des chiffres rela­
tifs, entre autres, à l'évolution de la flotte
néerlandaise de chalutiers pour la pêche
de fond, aux quantités relatives et abso­
lues des poissons plats capturés par cette
flotte, aux quantités de poissons expor­
tées et importées par les Pays-Bas et aux
résultats financiers d'exploitation obtenus
par les entreprises néerlandaises de pêche
de mer. Dans ce contexte, ils relèvent no­
tamment que:
— la flotte susvisée serait particulière­

ment tributaire de la pêche de pois­
sons plats, et particulièrement de
soles;

— 90 % des soles et des plies capturées
seraient exportées, principalement à
destination d'autres États membres;

— les quotas fixes pour 1975 auraient
signifié, respectivement pour les soles
et les plies, une réduction de 47 % et
de 9 % par rapport aux captures
moyennes de 1971 à 1973; en raison
de ces conséquences désastreuses, les
autorités publiques auraient dû
prendre des mesures d'assainissement
qui, cependant, se seraient révélées
insuffisantes;

— si lesdits quotas avaient été respectes,
de nombreux pêcheurs seraient tom­
bés en faillite, ce qui expliquerait
qu'en 1975, le ministère public aurait
introduit environ 600 poursuites
pénales.

L'interdiction de la zone des 12 milles

aux bateaux de grande dimension aurait
été, en Belgique et en république fédé­
rale d'Allemagne, édictée beaucoup plus
tard qu'aux Pays-Bas, ce dont les
pêcheurs belges et allemands auraient
tiré un avantage considérable. En outre,
le régime des quotas comporterait une
restriction injuste de la production néer­
landaise par rapport à celle des autres
États membres; en effet, les quotas ayant
été fixés sur la base des quantités captu­
rées au cours des années 1960, la réparti­
tion ne tiendrait pas compte de l'accrois­
sement de la capacité de capture inter­
venu aux Pays-Bas au début des années
1970. La prohibition frappant les bateaux
de grande dimension désavantagerait en­
core les pêcheurs néerlandais, les autres
États membres disposant de chalutiers
d'un tonnage et d'une puissance inférieu­
re. Enfin, le fait que chaque État membre
peut imposer une interdiction absolue de
débarquement favoriserait les importa­
tions en provenance d'autres États mem­
bres; ainsi, récemment, les Pays-Bas au­
raient importé de Belgique des quantités
considérables de soles, alors que les cou­
rants d'échange traditionnels iraient en
sens contraire.

b) Passant aux problèmes de droit, les
prévenus prennent position comme suit:

1. La première question des juridictions
nationales, envisagée d'une manière plus
générale, tendrait à savoir dans quelle
mesure les États membres ont encore le
pouvoir d'arrêter des dispositions dans un
domaine régi par une organisation com­
mune de marchés.

Cette question aurait fait l'objet d'une ju­
risprudence désormais consolidée de la
Cour dont se dégagerait la règle selon la­
quelle les États doivent s' abstenir de
toute mesure de nature à déroger ou à
porter atteinte à l'organisation en cause,
une telle atteinte pouvant également ré­
sulter d'un conflit avec les buts et les ob­

jectifs du règlement instituant cette orga­
nisation.
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En l'espèce, il y aurait lieu de considérer
que le règlement n° 2141/70 constitue
un complément au règlement n°
2142/70.

Les quotas fixés par les autorités néerlan­
daises seraient incompatibles avec ces rè­
glements:

aa) Les États membres ne pourraient ar­
rêter des mesures en la matière, celle-ci
relevant de la seule compétence commu­
nautaire:

Quant aux eaux côtières, cela résulterait
déjà de l'article 5 du règlement n°
2141/70.

Quant à la pêche en haute mer, il y au­
rait lieu de considérer que, si les articles
2 à 5 de ce règlement transfèrent à la
Communauté certaines compétences des
États membres en ce qui concerne les
eaux maritimes relevant de la souverai­

neté de ces États, un tel transfert ne serait
pas nécessaire pour arriver à un régime
commun de la pêche en haute mer. Dans
cette zone, un pouvoir réglementaire de
la Communauté existerait donc a fortiori.
Cela serait confirmé:

— par l'article 1 du règlement;
— par le règlement n° 802/68 du

Conseil, du 27 juin 1968, relatif à la
définition commune de la notion

d'origine des marchandises (JO n°
L 148, p. 1), dont l'article 4, para­
graphe 2, lettre f), définit l'expression
«marchandises entièrement obtenues

dans un pays» comme comprenant
«les produits de la pêche maritime et
autres produits, extraits de la mer à
partir de bateaux immatriculés ou en­
registrés dans ce pays et battant pavil­
lon de ce même pays».

bb) Le règlement n° 2142/70 viserait,
entre autres, à limiter l'offre de poissons
et de produits de la pêche en instaurant
un système de normes communes de
commercialisation et à maintenir intacte

la demande de poissons et de produits de
la pêche en appliquant des prix de sou­
tien. Le fonctionnement d'un pareil sys-

tème serait perturbé lorsque les États
membres influencent l'offre en fixant des

quotas unilatéralement et sans coordina­
tion. Les prévenus invoquent l'arrêt dans
l'affaire Van Haaster, en signalant que
l'organisation des marchés dans le sec­
teur de la pêche, qui comprendrait un
régime de prix, irait même plus loin que
le règlement en cause dans cette affaire.
Ils s'appuient en outre sur les arrêts dans
les affaires Galli (23 janvier 1975, 31-74,
Recueil 1974, p. 47) et Tasca (26 février
1976, 65-76, non encore publié), selon les­
quels, «dans des domaines couverts par
une organisation commune de marché
— à plus forte raison lorsque cette organi­
sation est fondée sur un régime commun
des prix —, les États membres ne peu­
vent plus intervenir, par des dispositions
nationales prises unilatéralement, dans le
mécanisme de la formation des prix tel
qu'il résulte de l'organisation commune».

Le fait que des quotas nationaux puissent
perturber gravement l'évolution des prix
découlerait de la courbe des prix consta­
tés aux Pays-Bas en 1975 pour les di­
verses espèces de poissons soumis à des
quotas. Les mesures litigieuses seraient
particulièrement perturbatrices puis­
qu'elles pourraient avoir une influence
sur les conditions de production dont
jouissent les pêcheurs d'autres États mem­
bres.

On ne saurait objecter que les quotas,
s'inscrivant dans le cadre de la politique
des structures, n'auraient pas une fonc­
tion d'organisation du marché, mais se­
raient inspirés de considérations biologi­
ques. Il existerait un lien étroit entre la
politique des structures et l'organisation
des marchés. Compte tenu du fait que
l'activité de pêche est très importante aux
Pays-Bas et que les produits de la pêche
sont pour une grande partie exportés,
une politique des structures appliquée
unilatéralement aurait une grande in­
fluence sur le marché commun.

2. Pour des raisons voisines à celles ex­

posées ci-dessus, la troisième question
devrait également recevoir une réponse
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négative. Toute limitation de la produc­
tion entraînerait automatiquement une
restriction des exportations, ainsi que
l'on aurait pu le constater en l'espèce. En
outre, le régime néerlandais litigieux
concernerait non seulement la produc­
tion, mais aussi le commerce du poisson,
puisqu'il réglerait également le débarque­
ment du produit. Les considérations de
l'arrêt Van Haaster s'appliqueraient donc
par analogie.

3. Quant à la deuxième question, la
conception développée par la Cour dans
son arrêt AETR conduirait à affirmer que
la Communauté aurait compétence exclu­
sive pour conclure, avec des États tiers des
accords dans le secteur de la pêche. Il se­
rait vrai que, contrairement au règlement
n° 543/59 en cause dans l'affaire AETR,
les règlements nos 2141/70 et 2142/70 ne
prévoient pas expressément une compé­
tence externe de la Communauté; cette
différence serait cependant sans impor­
tance, ces règlements établissant une orga­
nisation des marchés plus poussée que
ne le ferait le règlement n° 543/59.
D'autre part, en l'occurrence et contraire­
ment à ce qui aurait valu pour l'affaire
AETR, les États membres ne se seraient
pas encore engagés à l'égard de pays
tiers; en effet, conformément à l'article
10 de la Convention sur la pêche, signée
à Londres le 9 mars 1964, celle-ci ne sau­
rait avoir un effet préjudiciable sur une
éventuelle réglementation de la Commu­
nauté.

La thèse ici défendue serait confirmée

par l'avis n° 1/75 rendu par la Cour le 11
novembre 1975 (Recueil 1975, p. 1355) et
par l'arrêt Galli.

Les États membres auraient pu et dû don­
ner mandat à la Commission pour mener
des négociations dans le cadre de la
CPANE, afin d'obtenir des quotas com­
munautaires. En revanche, serait difficile­
ment défendable une solution consistant

en ce que le Conseil habilite chaque État
membre à négocier individuellement des
quotas et à les appliquer de manière auto­
nome.

4. La quatrième question des juridic­
tions nationales aurait implicitement
reçu une réponse affirmative dans les
arrêts Galli et Tasca.

Ces arrêts, il est vrai, se seraient bornés à
constater l'effet immédiat de dispositions
contenues dans des règlements commu­
nautaires et interdisant les mesures équi­
valant à des restrictions quantitatives.
Mais il ne ferait pas de doute que la
même constatation s'impose également
pour l'article 30 du traité. En l'espèce, la­
dite interdiction découlerait directement

de cet article, les règlements n° 2141/70
et 2142/70 étant muets à cet égard. Ce si­
lence s'expliquerait par le fait qu'ils aient
été adoptes après la fin de la période de
transition, alors que les règlements en
cause dans les affaires Galli et Tasca au­

raient été pris pendant cette période,
donc à un moment où l'article 44 du

traité aurait prévu la possibilité de déro­
ger aux articles 30 et suivants.

Le gouvernement britannique expose
que les États riverains de la mer du Nord
exerceraient, en matière de pêche, cer­
taines compétences à l'intérieur de la
zone de 12 milles ou dans des limites

plus restreintes, de sorte que la plus
grande partie de la mer du Nord aurait le
statut de haute mer et serait donc régie
par le principe de la liberté de la pêche.

En droit international, il existerait une
obligation solennelle de préserver les ré­
serves de poissons:
— L'arrêt rendu par la Cour internatio­

nale de justice dans les affaires rela­
tives aux compétences en matière de
pêcheries (Recueil de la CIJ 1974, p.
3 et suiv., 175 et suiv.) aurait constaté
que l'Islande, le Royaume-Uni et la
république fédérale d'Allemagne ont
«l'obligation de continuer à étudier la
situation [des] ressources [halieuti­
ques] et d'examiner ensemble,
compte tenu des renseignements
scientifiques et autres données dispo­
nibles, les mesures qu'impose la
conservation ... de ces ressources».
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— Conformément à l'article 1 de la

Convention de Genève sur la pêche
et la conservation des ressources biolo­

giques dé la haute mer, passée en
1958 et à laquelle le Royaume-Uni et
d'autres États membres seraient par­
ties, le droit d'exercer la pêche en
haute mer serait subordonne à l'obli­

gation d'adopter les mesures conserva­
toires nécessaires.

— La CPANE aurait également pour ob­
jet la conservation des stocks de pois­
sons.

Les institutions communautaires de­

vraient tenir compte de ces obligations,
comme le ferait d'ailleurs, dans une cer­
taine mesure, l'article 11 du règlement n°
2141/70. L'article 234 du traité et l'article
5 de l'acte d'adhésion sauvegarderaient
les obligations conclues par chaque État
membre antérieurement au moment où

le traité est entré en vigueur pour lui. En
ce qui concerne le Royaume-Uni, ce prin­
cipe s'appliquerait à la CPANE.

La législation néerlandaise litigieuse et
les dispositions analogues adoptées par
d'autres États membres, y compris le
Royaume-Uni, donneraient exécution
aux articles 7 et 8 de la CPANE. Les quo­
tas arrêtés en vertu de celle-ci seraient

généralement fixés pour une période
d'un an; ceux intéressant en l'espèce se­
raient valables jusqu'à la fin de 1976.

Avant et après les réunions de la commis­
sion des pêcheries, les États membres et
la Commission des CE se seraient concer­

tés pour adopter une attitude commune.

Quant à la première question

Il résulterait de la jurisprudence de la
Cour que, lorsque les règles communau­
taires ne régissent une matière qu'en par­
tie, les États membres conservent la com­
pétence de réglementer le domaine rési­
duel, à condition de ne pas porter at­
teinte auxdites règles.

Telle serait la situation en l'espèce. Ainsi
qu'il ressortirait des premier et deuxième

considérants du règlement n° 2142/70,
les dispositions de celui-ci s'applique­
raient à la commercialisation des pois­
sons déchargés, mais ne régiraient pas les
pêcheries en tant que telles. Si l'avant-der­
nier considérant du règlement fait allu­
sion à la nécessité de préserver les fonds
de pêche, aucune disposition de ce texte
ne reprendrait cependant cette idée, voire
réglementerait le niveau des captures, à
l'exception éventuelle de l'article 32. Si,
en revanche, le règlement n° 2141/70 se
rapporte de manière plus précise à la pré­
servation des ressources, son article 5
n'établirait cependant pas de système
concret à cette fin et ne s'appliquerait
pas à la haute mer; en outre, le Conseil
n'aurait pas, jusqu'à présent, arrêté les
mesures d'exécution prévues par cet ar­
ticle, ni d'ailleurs celles visées à l'article
102 de l'acte d'adhésion. A l'heure ac­

tuelle, les États membres jouiraient donc
de l'intégralité de leurs compétences
pour prendre des mesures autonomes,
ainsi que, notamment, les articles 2, 11 et
13 du règlement n° 2141/70 le reconnaî­
traient; on ne saurait à présent anticiper,
en partant des termes généraux des arti­
cles 38 à 47 du traité et des règlements
nos 2141/70 et 2142/70, de l'action future
éventuelle du Conseil, et cela d'autant
moins que ces dispositions ne seraient
pas applicables aux zones maritimes au­
tres que celles relevant de la souveraineté
ou de la juridiction des États membres.

En somme, la présente question devrait
recevoir une réponse affirmative.

Quant à la deuxième question

L'arrêt de la Cour dans l'affaire AETR

donnerait lieu à des difficultés d'interpré­
tation notamment en ce qui concerne
son attendu n° 17 selon lequel, lorsque la
Communauté a pris «des dispositions in­
staurant ... des règles communes», les
États membres ne sont plus en droit de
contracter avec les États tiers des obliga­
tions affectant ces règles. De l'avis du gou­
vernement britannique, cette solution ne
s'appliquerait pas lorsque, comme cela
serait le cas en l'espèce, il n'y a pas iden-
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tité d'objet entre les «règles communes»
et l'accord passé avec des États tiers.

Les considérations développées par la
Cour dans son avis n° 1/75 seraient égale­
ment inapplicables. Cet avis aurait trait
aux règles relatives à la politique commer­
ciale commune, lesquelles attribueraient
ipso iure une compétence exclusive à la
Communauté pour conclure des conven­
tions internationales dans le domaine

concerné. En l'espèce, l'article 17 du rè­
glement n° 2142/70 viserait implicite­
ment les règles relatives à la politique
commerciale commune; mais cette dispo­
sition ne concernerait pas la réglementa­
tion applicable aux producteurs natio­
naux. De même, les articles 30, 31 et 34
du traité ne régiraient que les poissons
déchargés et les produits de la pêche.

La présente question devrait donc rece­
voir une réponse négative.

Quant à la troisième question

Il résulterait de l'exposé relatif aux deux
premières questions qu'il convient de ré­
pondre affirmativement à la présente
question.

Les articles 38 à 47 du traité et les règle­
ments nos 2141/70 et 2142/70 devraient
être lus à la lumière de l'article 102 de

l'acte d'adhésion. Les articles 30, 31 et 34
du traité de Rome ne sauraient être inter­

prétés comme s'appliquant aux réglemen­
tations nationales concernant le niveau

des captures. L'article 2 du règlement n°
2141/70 ne ferait pas obligation aux États
membres d'assurer la liberté d'accès.
L'obligation, incombant en droit interna­
tional aux États membres, de préserver
les réserves halieutiques ne saurait être
écartée par la revendication d'une compé­
tence communautaire débordant celle

qui existe actuellement.

Si l'arrêt de la Cour dans l'affaire Van

Haaster a jugé, dans le contexte de cette
espèce, qu'une mesure destinée à limiter
la production peut avoir un effet équiva­
lant à celui d'une restriction quantitative,

cette décision semblerait reposer sur des
considérations tirées des éléments spécifi­
ques du règlement communautaire en
cause dans ladite affaire et qui n'auraient
aucun rapport avec les articles 30, 31 et
34 du traité. Les mesures de conservation

litigieuses ne sauraient être assimilées
aux mesures nationales en cause dans l'af­
faire Van Haaster.

Quant à la quatrième question

Compte tenu de ce qui a été exposé plus
haut, il ne serait pas nécessaire de ré­
pondre à la présente question.

Le gouvernement danois fait observer
que les dispositions en cause de la
CPANE auraient été adoptées sur la base
de recherches scientifiques et au motif
que les dispositions de protection origi­
naires se seraient révélées insuffisantes.

De 1966 à 1974, les captures totales de
soles dans la mer du Nord auraient dimi­

nué de 31 000 à 17 000 tonnes, alors que
celles de plies auraient connu une stagna­
tion, tout cela malgré le fait que l'effort
de pêche ait été augmenté. La fixation de
quotas aurait le même caractère que l'in­
terdiction de la pêche pendant certaines
périodes ou dans certaines zones.

Il ne serait pas acquis que tous les prin­
cipes valables dans le domaine agricole
proprement dit s'appliquent également
dans celui de la pêche,, les deux secteurs
présentant des différences fondamentales.
Notamment, la «production» de poissons
ne pourrait être augmentée ou diminuée
selon les besoins du marché, de sorte
que, dans le secteur de la pêche, les me­
sures de préservation des stocks revêti­
raient une importance capitale. Ces me­
sures, loin d'avoir un effet restrictif sur la
production, garantiraient au contraire, à
longue échéance, la plus grande produc­
tion possible.

Le règlement n° 2142/70, ainsi qu'il résul­
terait de son exposé de motifs et de son
article 5, prévoirait une véritable régle­
mentation de la production, en ce qu'il
viserait à adapter l'offre aux exigences du
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marché. Un tel objectif se distinguerait
fondamentalement de celui de préserver
les ressources.

Il n'existerait aucune disposition commu­
nautaire s'opposant à ce que les États
membres établissent des quotas pour les
captures:
— L'article 39 du traité assignerait à la

politique agricole commune, entre
autres, les buts de stabiliser les mar­
chés et de garantir la sécurité des ap­
provisionnements, buts qui, dans le
domaine de la pêche, exigeraient pré­
cisément l'adoption de mesures de
préservation, ainsi que l'admettrait
d'ailleurs le vingt-quatrième considé­
rant du règlement n° 2142/70.

— Ce règlement ne contiendrait pas de
dispositions relatives auxdites me­
sures, alors que l'exposé de motifs et
les articles 2 et 5 du règlement n°
2141/70 présupposeraient que de
telles mesures peuvent être prises sur
le plan tant national que communau­
taire. La compétence des États mem­
bres résulterait également de l'article
100, paragraphe 1, de l'acte d'adhé­
sion.

Les considérations de l'arrêt dans l'affaire

Van Haaster seraient inopérantes en l'es­
pèce, le régime des quotas litigieux
n'ayant aucune incidence sur la libre cir­
culation des marchandises. Il n'y aurait
pas la moindre raison de penser que les
quotas auraient été plus élevés si, au lieu
des États membres concernés, la Commu­
nauté avait mené les négociations au sein
de la commission des pêcheries. Les quo­
tas en cause, pour les raisons indiquées
plus haut et par opposition à des quotas
qui pourraient être fixés pour des sec­
teurs agricoles proprement dits, ne sau­
raient être considérés comme une régle­
mentation de la production.

L'article 102 de l'acte d'adhésion et le rè­

glement n° 2141/70 ne concerneraient
qu'une zone maritime ayant, au moment
actuel, une étendue de douze milles ma­
rins au maximum. Or, les quotas adoptés
dans le cadre de la CPANE concerne-

raient principalement les captures faites
en haute mer. A supposer même que le­
dit article 102 vise également des me­
sures applicables au-delà de la zone de
douze milles, il n'en resterait pas moins
que, cette disposition n'ayant pas été
mise en œuvre par la Communauté, les
États membres se sont trouvés devant la
nécessité de prendre des mesures de pré­
servation.

La situation serait entièrement différente

si la zone susvisée était portée à 200
milles, comme il y aurait lieu de s'y atten­
dre. En pareil cas, le champ d'application
territorial des dispositions communau­
taires sous examen comprendrait la plus
grande partie de la mer du Nord; il de­
viendrait alors possible et nécessaire que
la Communauté prenne des mesures de
préservation effectives. En attendant, ce­
pendant, les considérations de l'arrêt de
la Cour dans l'affaire AETR ne seraient

pas applicables, à défaut de base véritable
pour une telle intervention de la Commu­
nauté. Au demeurant, à l'heure actuelle,
des difficultés politiques s'opposeraient à
ce que la CPANE soit modifiée en ce
sens que la Communauté, qui ne serait
pas un État, puisse y adhérer.

En résumé, il y aurait lieu de répondre
affirmativement aux première et troi­
sième questions, et négativement à la
deuxième question.

Le gouvernement italien se borne à
prendre position sur les première et troi­
sième questions:

Quant à la première question, le pro­
blème de l'éventuelle contradiction entre

la réglementation nationale et la régle­
mentation communautaire ne se poserait
pas en termes d'incompétence mais, le
cas échéant, en termes d'incompatibilité.
En effet, la Cour aurait itérativement dit
pour droit que les États membres ont
conservé le pouvoir d'intervenir dans des
secteurs régis par des organisations com­
munes de marché, à condition de ne pas
porter atteinte aux objectifs ou au fonc­
tionnement de ces organisations. Dès
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lors, il conviendrait de répondre affirmati­
vement à la première question.

Quant à la troisième question, le régime
des quotas litigieux, du fait de constituer
une restriction de la production et non
de la commercialisation, ne serait pas
contraire aux dispositions régissant la
libre circulation des marchandises. En

revanche, compte tenu du raisonnement
tenu par la Cour dans l'arrêt Van Haaster,
un tel régime serait incompatible avec les
éléments essentiels des règlements nos
2141/70 et 2142/70: garantie de l'égalité
de traitement des États membres dans
l'exercice de la pêche dans les eaux terri­
toriales, attribution au Conseil du pou­
voir d'adopter les mesures nécessaires à la
conservation des ressources, coordination
des politiques nationales de structure, en­
fin, institution d'organisations de produc­
teurs, d'un régime de prix et d'un régime
des échanges avec les pays tiers. Cette
thèse ne saurait être contestée au motif

que le régime national litigieux viserait
également à protéger les ressources en
question. En effet, selon l'article 5 du rè­
glement n° 2141/70, le pouvoir d'adopter
les mesures nécessaires a cet effet appar­
tiendrait exclusivement au Conseil; sous
cet angle, le problème de la contradiction
entre ledit régime et la réglementation
communautaire se poserait effectivement
en termes d'incompétence plutôt qu'en
termes d'incompatibilité concrète.

Le gouvernement néerlandais expose
que l'objectif poursuivi par la fixation des
quotas litigieux serait de nature biolo­
gique et non commerciale.

Les questions posées par les juges natio­
naux devraient surtout être comprises à la
lumière de l'arrêt rendu par la Cour dans
l'affaire Van Haaster. Or, contrairement à
la réglementation nationale en cause
dans cette affaire, les quotas de captures
viseraient à assurer la production pour
l'avenir. Ils auraient donc, à long terme,
une incidence favorable sur les échanges
intracommunautaires et seraient con­

formes aux objectifs énoncés à l'article 39
du traité, notamment du fait de garantir
la sécurité des approvisionnements.

La fixation de tels quotas cadrerait avec
les finalités du règlement n° 2142/70
(voir le vingt-quatrième considérant de
celui-ci). Mais elle devrait être appréciée
surtout dans le cadre de la politique de
structure. Cette politique se distinguerait
de celle des marchés et des prix par une
plus grande responsabilité des États mem­
bres. Ainsi, l'article 2 du règlement n°
2141/70 partirait des dispositions existant
à ce sujet dans les États membres. Son ar­
ticle 5 ferait apparaître que les institu­
tions de la Communauté ne sont pas te­
nues d'édicter des mesures tendant à la

préservation des ressources et que, tant
qu'elles ne l'ont pas fait, les États mem­
bres restent responsables dans ce domai­
ne. Cette manière de voir serait corrobo­

rée par l'article 102 de l'acte d'adhésion,
disposition qui, compte tenu du délai
qu'elle prévoit pour l'adoption des me­
sures d'exécution, dépasserait le caractère
transitoire des autres mesures prévues par
cet acte.

Les articles 30 et suivants du traité ne

concerneraient pas les réglementations
nationales relatives au seul stade de la

production. En fût-il même autrement,
ils ne feraient pas obstacle à l'instaura­
tion des quotas de capture litigieux.
Ceux-ci, en effet, ne pourraient avoir
pour effet d'entraver les importations ou
les exportations, puisqu'ils s'applique­
raient quelle que soit la destination du
poisson et ne rendraient pas les exporta­
tions impossibles ou plus malaisées que
la vente sur le territoire national.

Il découlerait e contrario de l'arrêt AETR

que, dans l'état actuel de la législation
communautaire, les États membres ont
conservé le pouvoir de contracter des en­
gagements internationaux dans le do­
maine de la préservation des fonds de
pêche, étant entendu que, vu les articles
5 du règlement n° 2141/70 et 102 de
l'acte d'adhésion, ce pouvoir ne serait, ni
exclusif, ni définitif. Sans doute ne serait-
il pas souhaitable que, dans le domaine
dont s'agit, les États membres contractent
à long terme et hors du cadre communau­
taire des engagements envers des pays
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tiers. Tel n'aurait cependant pas été le
cas, les quotas litigieux n'étant chaque
fois fixés que pour la durée d'un an et
ayant été arrêtés après coordination au
sein de la Communauté.

Le Conseil précise que, dans l'affaire
3-76, le délit aurait été commis à la fois
en haute mer et dans la zone côtière (12
milles marins), alors que, dans les deux
autres affaires, les délits auraient été per­
pétrés dans la zone côtière.

Dès que les recommandations de la com­
mission des pêcheries ont prévu des quo­
tas de capture, la Communauté se serait
intéressée aux travaux de cette commis­

sion, intérêt qui cependant se serait tra­
duit, non par une adhésion à la CPANE,
mais par la coordination, avant et pen­
dant les sessions de ladite Commission,
des positions des États membres.

En vue d'examiner la question de savoir
si le régime de quotas instauré sur la base
de la CPANE est compatible avec le
droit communautaire, il y aurait lieu de
se rendre compte des caractéristiques pro­
pres à l'exploitation de la mer. Les res­
sources maritimes se distingueraient de
toutes autres ressources naturelles, et no­
tamment des produits agricoles propre­
ment dits, par le fait, d'une part, qu'elles
«ne respectent pas les frontières établies
par l'homme, c'est-à-dire les limites des
zones de pêche ou des eaux territoriales»
et, d'autre part, que, jusqu'à présent,
l'homme a moins bien réussi à maîtriser
leur production, voire leur renouvelle­
ment. Pour cette raison, les ressources

maritimes auraient toujours fait l'objet
d'un régime de propriété distinct de celui
appliqué à d'autres ressources naturelles
et caractérisé par le principe de la libre
acquisition. En ce qui concerne plus par­
ticulièrement les ressources de la haute

mer, aucun État ne pourrait légitimement
prétendre soumettre une partie quel­
conque de celle-ci à sa souveraineté. De
tous ces éléments, il résulterait qu'une
réglementation des captures de pêche
doit nécessairement être internationale.

a) Quant aux articles 30 à 34 du traité et
au règlement n° 2142/70

Le système de la CPANE ne concernerait
pas la commercialisation, mais tendrait à
assurer l'approvisionnement en produits
de la pêche. «Il se caractérise plutôt
comme un régime de restrictions qualita­
tives au niveau de la production, ou plus
exactement de la capture, qui est destiné
à permettre qu'au stade suivant, celui de
la commercialisation, soit évitée l'intro­
duction de restrictions quantitatives». Un
navire, battant pavillon d'un État contrac­
tant, qui outrepasserait les quotas assi­
gnés à cet État et vendrait ses captures
dans un autre État mettrait le premier
État en contradiction avec les obligations
découlant de la CPANE. Dans toutes ces

conditions, le principe des quotas «est
absolument hétérogène avec les règles
communautaires interdisant les restric­

tions quantitatives aux échanges», que
celles-ci figurent au traité ou dans un rè­
glement portant organisation commune
de marchés:

— Quant aux interdictions énoncées aux
articles 30 et suivants du traité, les
quotas ne sauraient être assimilés,
fût-ce de loin, à une prohibition
même partielle des importations ou
des exportations, ni à une réglementa­
tion commerciale entravant, fût-ce de
manière indirecte et potentielle, le
commerce intracommunautaire.

— Quant aux interdictions figurant aux
règlements agricoles de base, le
même raisonnement s'imposerait.
L'arrêt de la Cour dans l'affaire Van

Haaster ne serait pas transposable aux
produits de la pêche. Notamment, s'il
a jugé incompatible avec l'article 10
du règlement n° 234/68, portant éta­
blissement d'une organisation com­
mune des marchés dans le secteur des

plantes vivantes et des produits de la
floriculture, des mesures nationales
destinées à restreindre quantitative­
ment la culture des produits concer­
nés, il l'aurait fait au motif que de
telles mesures interféreraient avec le

régime des normes de qualité que
comporte ladite organisation. Or,
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dans le cadre du règlement n°
2142/70 applicable à la pêche, les
normes de qualité ne joueraient
qu'un rôle accessoire, par comparai­
son au système de prix de retrait,
fondé sur l'intervention des organisa­
tions des producteurs (voir l'article 7
du règlement). Ce système imprime­
rait au marché des produits de la
pêche un caractère dirigiste, alors que
le secteur en cause dans l'affaire Van

Haaster serait caractérisé par la «li­
berté des transactions commerciales»

(voir l'attendu n° 15 dudit arrêt). En­
fin, le règlement n° 2142/70 ne
contiendrait pas de disposition iden­
tique à l'article 10 du règlement n°
234/68, interdisant, dans le com­
merce intracommunautaire, les restric­
tions quantitatives et les mesures d'ef­
fet équivalent.

En somme, un régime de quotas tel que
celui dont il s'agit ne serait en contradic­
tion, ni avec les articles 30 à 34 du traité,
ni avec le règlement n° 2142/70.

b) Quant aux dispositions générales du
traité relatives à l'agriculture

On pourrait se demander si la fixation de
quotas maxima pour les États membres
parties à la CPANE, de même que l'inter­
diction d'utiliser des bateaux de grande
dimension, ne sont pas suceptibles de
méconnaître l'interdiction de discrimina­

tion entre producteurs de la Commu­
nauté, consacrée par l'article 40, para­
graphe 3, du traité. La réponse serait ce­
pendant négative. Les quotas auraient été
fixés sur des bases scientifiques (voir
article 11 de la CPANE) — c'est-à-dire
compte tenu du maximum qui peut être
pêché sans provoquer un épuisement des
ressources — et par référence aux prises
antérieures des États concernés. Quant à
ladite interdiction, il s'agirait d'une me­
sure susceptible de correspondre aux «mé­
thodes spéciales» qu'en vertu de l'article
39, paragraphe 2, lettre a), du traité, la po­
litique agricole commune peut «impli­
quer» pour tenir compte «de la structure
sociale de l'agriculture et des disparités

structurelles et naturelles entre les di­

verses régions agricoles».

c) Quant au règlement n° 2141/70

Ne seraient susceptibles d'intérêt en l'es­
pèce que les articles 2 et 5 du règlement.

Les sphères géographiques auxquelles
s'appliquent respectivement la CPANE
et le règlement n° 2141/70 seraient telle­
ment différentes que, pour cette raison
déjà, il ne saurait y avoir incompatibilité
entre les deux réglementations. La
CPANE concernerait surtout la haute

mer, et seulement de manière accessoire
les eaux côtières et les eaux maritimes in­

térieures. En revanche, le règlement n°
2141/70 s'appliquerait uniquement aux
eaux côtières, plus précisément aux eaux
maritimes «relevant de [la] souveraineté
ou de [la] juridiction [des États membres]»
(article 2). Cette expression viserait, d'une
part, les eaux maritimes intérieures et les
eaux territoriales — qui seraient des eaux
de souveraineté — et, d'autre part, les
eaux sur lesquelles l'État concerné
exerce, en matière de pêche, une juridic­
tion à base territoriale, c'est-à-dire, eh ce
qui concerne les Pays-Bas et la plupart
des autres États membres, les eaux situées
à l'intérieur d'une zone de 12 milles à

partir des lignes de base de l'État en ques­
tion, eaux réservées à la pêche des natio­
naux.

La CPANE relèverait d'une politique de
conservation et d'exploitation rationnelle.
En revanche, le règlement n° 2141/70 vi­
serait essentiellement à assurer la non-dis­

crimination entre les pêcheurs des États
membres (voir son article 2) et accessoire­
ment seulement, du moins à l'heure ac­
tuelle, à préserver les eaux côtières d'une
exploitation trop intensive (voir son ar­
ticle 5). Toutefois, cette dernière disposi­
tion n' aurait à présent qu'une importance
réduite: ne s'appliquant de facto qu'à l'in­
térieur d'une zone de 12 milles, elle ne
pourrait servir de base à une véritable po­
litique de conservation. Cette situation
pourrait changer si les États membres
devaient étendre un jour à 200 milles les
eaux relevant de leur juridiction.
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Néanmoins, on pourrait se demander si
la recommandation de la commission des

pêcheries n'est pas en contradiction avec
la règle de non-discrimination résultant
de l'article 2 du règlement n° 2141/70,
en ce qu'elle interdit l'utilisation de ba­
teaux de grande dimension et cela pour
une zone maritime à laquelle s'applique
également le règlement. La réponse serait
cependant négative, étant donné que
cette interdiction serait applicable quel
que soit le pavillon du pêcheur. Par ail­
leurs, l'article 5 du règlement ouvrirait
lui-même la possibilité d'édicter de telles
interdictions.

d) Quant à l'article 102 de l'acte d'adhé­
sion

Le système de la CPANE ne saurait être
incompatible avec cet article, celui-ci
n'ayant pas encore été mis en œuvre.

e) Quant à la répartition des compé­
tences entre la Communauté et les
États membres

1. La première question qui se poserait
sous cet angle serait celle de savoir si la
Communauté aurait pu, voire dû, adhérer
à la CPANE en vertu de l'article 113 du

traité. Tel ne serait pas le cas. Cette dispo­
sition ne pourrait être invoquée que
lorsque l'action entreprise a pour objectif
de modifier le volume ou le courant des

échanges commerciaux de la Communau­
té. La CPANE aurait, pour l'essentiel, un
caractère non commercial, de sorte qu'à
la lumière de l'avis n° 1/75 de la Cour, il
paraîtrait douteux que la Communauté y
puisse adhérer sur la base de l'article 113.

2. Ensuite, il faudrait rechercher si,
compte tenu de l'arrêt AETR de la Cour,
déjà cité, la participation des États mem­
bres à la CPANE est devenue légalement
impossible.

La CPANE aurait été signée, il est vrai,
postérieurement à l'entrée en vigueur du
traité, mais à un moment où la Commu­
nauté n'aurait pas encore pris de mesures

dans le secteur de la pêche. Si cette situa­
tion n'existait plus au moment où les let­
tres g) et h) du paragraphe 1 de l'article 7
de la CPANE sont entrées en vigueur, il
n'en resterait pas moins qu'à ce moment,
le Conseil n'aurait toujours pas fait usage
de la faculté que lui confère l'article 5 du
règlement n° 2141/70.

Conformément à son article 15, para­
graphe 4, la CPANE ne serait ouverte
qu'aux États. Dès lors, une demande d'ad­
hésion de la Communauté n'aurait pu
être accueillie qu'avec l'accord unanime
de tous les États signataires; or, il serait
douteux que les États de l'Est y eussent
été prêts.

En outre, dans ce contexte encore, il y
aurait lieu d'insister sur le fait que, jus­
qu'à présent, la Communauté dispose
d'une compétence en matière de pêche
seulement à l'intérieur de la zone de 12
milles, zone dont les auteurs de la
CPANE, ainsi qu'il a été exposé, ne se
seraient préoccupés que de manière acces­
soire.

3. Aux termes de l'article 116 du traité,
«pour toutes les questions qui revêtent un
intérêt particulier pour le marché com­
mun, les États membres ne mènent plus,
à partir de la fin de la période de transi­
tion, qu'une action commune dans le
cadre des organisations internationales de
caractère économique», la Commission
étant invitée à soumettre au Conseil «des

propositions relatives à la portée et à la
mise en œuvre de cette action commu­

ne». Les questions traitées par la CPANE
et dans le cadre de celle-ci présenteraient
sans doute un tel intérêt, mais on pour­
rait hésiter sur le point de savoir si la
CPANE a institué une organisation «de
caractère économique».

A supposer que tel soit le cas, on pour­
rait, certes, considérer que les institutions
communautaires sont appelées à adopter
des dispositions générales déterminant
les conditions de «l'action commune» vi­
sée à l'article 116. Mais on ne saurait dire
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qu'à défaut d'une telle adoption, les prati­
ques utilisées aient été défectueuses.

4. Enfin, la question se poserait de sa­
voir s'il ne serait pas préférable, en tout
état de cause, que ce soit la Commu­
nauté, et non chaque État membre indivi­
duellement, qui gère les quotas assignés
en vertu de la CPANE.

Cette question serait à la fois délicate et
actuelle. Elle serait délicate, parce qu'il
serait permis de prévoir que, dans le fu­
tur droit de la mer, une place plus large
encore sera donnée aux limitations de

capture, problème sur lequel se penche­
rait la Conférence sur le droit de la mer.

Elle serait actuelle, car, ainsi qu'en témoi­
gneraient les présentes procédures, les
pêcheurs des États membres auraient de
plus en plus tendance à contester la com­
pétence de ceux-ci à édicter de telles limi­
tations.

Pour «dénouer politiquement» la situa­
tion, le Conseil aurait pris les démarches
ayant abouti à son règlement n° 811/76.

En définitive, le Conseil propose:
— de répondre affirmativement aux ques­

tions 1) et 3) et négativement à la
deuxième question;

— de ne pas répondre à la quatrième
question, celle-ci étant privée d'objet
lorsque les réponses aux trois pre­
mières questions sont données dans
le sens indiqué ci-dessus.

La Commission expose les éléments es­
sentiels de la CPANE et d'autres conven­

tions internationales relatives à la pêche.
Ces conventions seraient du plus grand
intérêt pour les pêcheries de la Commu­
nauté, étant donné que, notamment,
87 % de la production communautaire
de poissons en 1973 seraient provenus
des zones de pêche auxquelles s' applique
la CPANE. La Commission présente des
chiffres détaillés relatifs aux captures des
États membres en 1973 et en 1974 ainsi
qu'aux quotas alloués aux États membres
pour 1975 et 1976. Ensuite, elle analyse
la réglementation néerlandaise litigieuse.

Quant aux première et troisième
questions

Ces deux questions devraient être envisa­
gées simultanément, l'analyse juridique à
effectuer étant substantiellement la

même, qu'il s'agisse de la compétence
des États membres de fixer des quotas de
capture ou de la compatibilité matérielle
d'une telle fixation avec le droit commu­
nautaire.

D'une manière générale, il y aurait lieu
de considérer que, si la fixation d'un
quota global pour une zone de pêche dé­
terminée constitue une mesure de conser­

vation, la répartition de ce quota entre les
États contractants serait cependant une
mesure d'ordre économique et politique.

Quant aux articles 38 à 47 du traité CEE

Une politique visant à préserver les
stocks de poisson relèverait des objectifs
énoncés à l'article 39 du traité, et notam­
ment aux lettres a) et d) de son para­
graphe 1. Par conséquent, la politique
agricole commune pourrait, et le cas
échéant devrait, contenir un système de
mesures en ce sens, système dont la ges­
tion devrait être assurée par les institu­
tions communautaires.

Sans préjudice des règles relatives à la
compétence de conclure des accords en
la matière (voir infra, quant à la
deuxième question), les États membres
conserveraient le pouvoir de prendre des
mesures dans le domaine de l'agriculture
aussi longtemps que la Communauté n'a
pas pris d'initiative. Dès lors, la compé­
tence ou l'imcompétence de ces États
d'adopter une réglementation dans un
secteur déterminé dépendrait, non pas du
contenu abstrait des articles 38 et sui­

vants, mais du point de savoir si la poli­
tique commune a réglé ce secteur de
telle manière qu'il n'y a plus de place
pour une réglementation nationale.

Quant aux règlements nos 2141/70 et
2142/70 et à l'acte d'adhésion
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L'arrêt de la Cour dans l'affaire Van Haas­

ter — qui, à vrai dire, serait axé, non pas
sur la définition des mesures d'effet équi­
valant à une restriction quantitative, mais
sur la portée de principe des organisa­
tions communes de marché — renforce­

rait la présomption, déjà étayée par l'ar­
ticle 40 du traité, et selon laquelle la
simple existence d'une telle organisation
suffirait pour attribuer à la Communauté
une compétence exclusive dans le do­
maine en cause. D'autres décisions de la
Cour seraient dans le même sens.

La Commission procède à une analyse
détaillée des règlements susindiqués qui
auraient établi une organisation com­
mune même plus complète que celle pré­
vue par le règlement n° 234/68, en cause
dans l'affaire Van Haaster. La Commis­

sion souligne notamment que, dans leur
ensemble, ces règlements:
— comprendraient un régime des prix et

un régime des échanges avec les pays
tiers;

— prévoiraient l'établissement de nor­
mes de qualité, élément ayant été
jugé déterminant par la Cour dans l'af­
faire susvisée;

— établiraient des règles concernant les
organisations de producteurs;

— déclareraient applicables les articles
92 à 94 du traite;

— comporteraient une politique des
structures dont l'un des objectifs se­
rait la sauvegarde des ressources et
qui serait axée sur un régime com­
mun pour l'exercice de la pêche dans
les eaux maritimes, sur certaines me­
sures spécifiques et sur la coordina­
tion des politiques de structure des
États membres;

— ne contiendraient pas, il est vrai, de
dispositions interdisant expressément
les entraves dans les échanges intra­
communautaires, fait cependant sans
importance, les règlements ayant été
adoptés postérieurement à l'expira­
tion de la période de transition, date
depuis laquelle l'interdiction afférente
du traité s'appliquerait de plein droit
(voir le vingtième considérant du rè­
glement n° 2142/70);

— dans toutes ces conditions, constitue­
raient des éléments intégrants de la
politique commune dans le secteur
intéressé.

La compétence de la Communauté ne se
limiterait pas automatiquement aux terri­
toires, y compris les eaux territoriales, des
États membres, ainsi qu'il résulterait du
fait que l'article 227, paragraphe 1, du
traité, en vue de délimiter le champ d'ap­
plication de celui-ci ratione loci, n'utilise
pas l'expression «territoire», mais se
contenterait d'énumérer les États mem­
bres. Dans la mesure où ceux-ci dispo­
sent de compétences en dehors de leurs
territoires, de telles compétences revien­
draient également à la Communauté qui
en aurait déjà fait usage, ainsi qu'en té­
moignerait notamment le règlement n°
802/68 cité par les prévenus au principal.
Il résulterait de ce règlement que tout
poisson capturé par un bateau d'un État
membre relève des dispositions du traité
et des règlements sous examen, même si
la pêche a eu lieu en haute mer, voire
dans les eaux de pays tiers.

Il serait impossible de poursuivre les ob­
jectifs assignés à la politique commune
des structures dans le secteur de la pêche
si cette politique ne pouvait s'étendre au-
delà des eaux maritimes des États mem­

bres. Cette thèse ne serait pas démentie
par le fait que les articles 2 à 5 du règle­
ment n° 2141/70 ne se réfèrent expressé­
ment qu'à ces eaux:
— Quant à la discrimination interdite

par l'article 2, elle ne serait pas conce­
vable en dehors des eaux relevant de

la souveraineté ou de la juridiction
des États membres.

— Quant à l'article 5, s'il habilite le
Conseil à arrêter les mesures néces­
saires à la conservation des ressources
des eaux maritimes des États mem­
bres, cette disposition ne saurait ce­
pendant être interprétée en ce sens
que la Communauté n'aurait pas com­
pétence pour prendre des mesures de
conservation applicables en dehors de
cette zone. Notamment, une telle
interprétation ferait obstacle à la réa-

1299



ARRÊT DU 14-7-1976 — AFFAIRES JOINTES 3, 4 ET 6-76

lisation efficace du but, énoncé à l'ar­
ticle 1, «de favoriser l'exploitation ra­
tionnelle des ressources biologiques
de la mer et des eaux intérieures». Au

demeurant, l'article 5 n'aurait créé, ni
une nouvelle compétence, ni une nou­
velle procédure d'exercice d'une com­
pétence existente; il se référerait sim­
plement «à la procédure prévue à l'ar­
ticle 43, paragraphe 2, du traité», dis­
position accordant à la Communauté
le pouvoir de prendre en la matière
en cause des mesures réglementaires
applicables même en dehors des eaux
côtières des États membres.

Notamment pour les raisons indiquées
ci-après et que la Commission expose
dans le détail, un système de quotas tel
que celui dont il s'agit serait susceptible
d'entraver, actuellement ou potentielle­
ment, le fonctionnement de l'organisa­
tion commune de marché dans le secteur

des produits de la pêche et serait incom­
patible également avec les principes de la
politique commune consacrés par le rè­
glement n° 2141/70, de sorte qu'il n'im­
porterait pas de savoir si ledit système est
raisonnable (voir arrêt de la Cour du 11
juillet 1974, Dassonville, 8-74, Recueil
1974, p. 837):
— Un tel système influencerait la forma­

tion normale des prix. Ceux-ci monte­
raient considérablement lorsque les
quotas sont épuisés; d'autre part, en
cas de pénurie de certaines espèces,
les différences de prix existant norma­
lement entre les différentes qualités
d'une même espèce tendraient à dimi­
nuer.

— Une pénurie sur le marche intérieur
se traduirait par une augmentation
des importations en provenance des
pays tiers.

— La diminution des captures de la
flotte d'un État membre aurait inévita­
blement une incidence sur le volume

des échanges intracommunautaires.
— S'il est exact que la Communauté n'a

pas encore pris de mesures en vue de
préserver les stocks de poissons, abs­
traction faite de la disposition de
«statu quo» de l'article 100, para-

graphe 1, de l'acte de l'adhésion, il
n'en resterait pas moins que des régle­
mentations nationales telles que
celles dont il s'agit peuvent faire obs­
tacle à la création de futures régle­
mentations communautaires poursui­
vant ledit objectif. En plus, la fixation
de quotas par les États membres exer­
cerait une influence sur les mesures

que la Communauté pourrait prendre
en application de l'article 10 du règle­
ment n° 2141/70, «afin de promou­
voir ... le développement rationnel
du secteur de la pêche et afin d'assu­
rer un niveau de vie équitable à la
population qui tire ses ressources de
la pêche».

— Le règlement n° 2142/70 ne contien­
drait aucune disposition autorisant
expressément les États membres à
prendre des mesures visant à res­
treindre les captures ou le volume des
activités de pêche (voir arrêt Van
Haaster). Une telle autorisation ne sau­
rait pas davantage être déduite de la
référence que fait l'article 2 du règle­
ment n° 2141/70 au «régime appliqué
par chacun des États membres à
l'exercice de la pêche». Par ailleurs,
l'interdiction de discrimination énon­

cée dans cette disposition priverait les
régimes de quotas nationaux de tout
sens pour autant qu'il s'agit des zones
côtières. Quant aux autres zones, les
articles 1 et 5 du règlement ainsi que
l'article 102 de l'acte d'adhésion
conféreraient à la Communauté une

compétence exclusive pour édicter
des mesures de conservation. Cette

exclusivité découlerait également du
fait que les réglementations de conser­
vation des fonds halieutiques ne pour­
raient être arrêtées sans négociation
avec les pays tiers concernés (voir in­
fra, quant à la deuxième question).

Ceci dit, la Commission ne méconnaî­
trait pas la nécessité d'une politique ac­
tive de conservation, ni le fait que l'ins­
tauration de quotas de capture peut aider
à atteindre cet objectif. Pour cette raison,
la Commission aurait, dès 1971, recom­
mandé au Conseil la participation à la
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CPANE, avec la conséquence que les
quotas négociés dans le cadre de cette
convention et concernant les États mem­
bres seraient alloués à, et gérés par, la
Communauté.

Quant aux articles 30, 31 et 34 du traité

Les quotas litigieux constitueraient une
restriction de la production et non du
commerce. Sans doute sortiraient-ils des

effets également au stade de la commer­
cialisation, comme étant de nature à faire
augmenter les importations et diminuer
les exportations. Cela ne signifierait ce­
pendant pas qu'ils constituent des me­
sures d'effet équivalant à une restriction
quantitative. Il existerait un nombre de
régimes qui, en dépit de leur effet restric­
tif sur les échanges, seraient compatibles
avec les articles 30 et suivants du traité

parce qu'ils relèvent des moyens d'action
que le traité a laissés aux États membres.
Ainsi que la Commission l'aurait indiqué
dans sa directive n° 70/50 du 22 dé­

cembre 1969 (JO n° L 13 du 19 janvier
1970, p. 29), de tels régimes ne contre­
viendraient auxdits articles que s'ils ne
sont pas nécessaires pour atteindre l'objec­
tif recherché; or, la restriction des cap­
tures serait indispensable pour conserver
les ressources de la mer. Si' les mesures

dont il s'agit sont néanmoins incompati­
bles avec le droit communautaire, ce se­
rait pour les motifs indiqués plus haut.
Cette manière de voir serait confirmée

par les arrêts Dassonville et Van Haaster.

Les restrictions de la production pour­
raient même avoir un effet stimulant sur

les importations. En revanche, elles se­
raient de nature à réduire les exporta­
tions, mais si le régime de quotas ne fait
pas de distinction entre les ventes réali­
sées sur le marché intérieur et celles effec­

tuées en dehors de celui-ci, il ne serait
pas justifié de lui attribuer un effet spéci­
fique de restriction des exportations.

Dans son arrêt Dassonville, la Cour aurait
admis certaines mesures restrictives, à
condition qu'elles soient raisonnables. La
fixation de quotas globaux pourrait être

couverte par cette exception; il serait tou­
tefois douteux qu'il en fût de même en
ce qui concerne la répartition de tels quo­
tas entre les États intéressés.

Quant à la deuxième question

Quant au pouvoir de conclure des ac­
cords en vertu de l'article 43 du traité

L'article 43 conférerait à la Communauté

le pouvoir de prendre toute mesure néces­
saire pour la conservation des stocks de
poisson. Ce pouvoir comprendrait la
conclusion d'accords internationaux por­
tant sur de telles mesures.

Il ne serait pas nécessaire que la Commu­
nauté arrête une réglementation auto­
nome en la matière avant d'entamer des

négociations avec les pays tiers. Si la
Communauté adoptait une telle attitude,
on pourrait lui reprocher d'entraver la
coopération internationale, indispensable
dans le domaine en cause. En plus, elle
risquerait d'être mise hors jeu par des
pays tiers ou par ses propres membres. La
Commission rappelle l'avis n° 1/75 de la
Cour, selon lequel la politique commer­
ciale commune peut être élaborée tant au
moyen de règlements autonomes qu'à
l'aide d'accords internationaux sans qu'il
y ait priorité pour les uns ou pour les au­
tres.

Toutefois, tant que la Communauté n'a
pas utilisé le pouvoir de conclure avec
des pays tiers des accords relatifs à la
conservation des ressources de la pêche,
les États membres auraient compétence
pour conclure eux-mêmes de tels ac­
cords. Ce faisant, ils devraient cependant,
compte tenu de l'obligation qui leur in­
combe en vertu de l'article 5 du traité:

— laisser de préférence à la Commu­
nauté la négociation et la conclusion
de tels accords;

— si cela s'avère impossible, prévoir
dans les accords en cause des disposi­
tions permettant, d'une part, à la
Communauté d'adhérer aux accords

au lieu ou en plus des États membres,
et, d'autre part, mettant ceux-ci en
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mesure de satisfaire à tout moment à

leurs obligations communautaires, et
notamment de dénoncer les accords

en temps utile, pour autant que la
Communauté ne souhaite ou ne

puisse pas les reprendre à son comp­
te.

Dans le domaine de la politique commer­
ciale, de telles obligations auraient été
précisées par un certain nombre de déci­
sions du Conseil. La «solidarité commu­

nautaire» énoncée à l'article 5 comporte­
rait pour les États membres des obliga­
tions analogues également dans d'autres
domaines.

Quant au pouvoir de conclure des ac­
cords au titre de la politique de la pêche

Depuis le 1er février 1971, date de l'en­
trée en vigueur de la politique commune
des structures et des marchés dans le sec­

teur de la pêche — et peut-être même
depuis la fin de la période transitoire,
compte tenu des articles 5 et 40, para­
graphe 1, du traité —, la Communauté
aurait le pouvoir exclusif de négocier et
de conclure des accords portant sur des
mesures visant à la conservation et à l'ex­

ploitation rationnelle des ressources de la
pêche et consistant en une restriction des
captures ou des activités de pêche.

Il serait utile d'examiner en outre le

point de savoir si ce pouvoir exclusif
s'étend également à d'autres mesures des­
tinées à protéger les ressources de la
pêche, bien que cette question n'ait pas
été soulevée par les juridictions nationa­
les. La réponse serait affirmative, la Com­
munauté ayant fait usage du pouvoir, que
lui conférerait l'article 43 du traité, de
prendre toute mesure de protection ap­
propriée en la matière (voir les articles 1
et 5 du règlement n° 2141/70 et l'article
102 de l'acte d'adhésion).

Il serait vrai que la disposition transitoire
de l'article 100, paragraphe 1, alinéa 2, de
l'acte d'adhésion prévoit une exception à
ce pouvoir exclusif, en conférant provisoi­
rement aux Etats membres le pouvoir

d'arrêter des mesures restrictives pour
une zone limitée des eaux relevant de

leur souveraineté ou de leur juridiction.
En outre, certains estimeraient, à tort se­
lon la Commission, que les articles 1 à 5
du règlement n° 2141/70 et l'article 102
de l'acte d'adhésion autoriseraient les

États membres à prendre encore d'autres
mesures de conservation. Mais en tout

état de cause, les États membres ne se­
raient pas habilités à édicter des restric­
tions du volume des captures ou des acti­
vités de pêche, de telles restrictions étant
incompatibles avec l'organisation com­
mune de marché.

En outre, il ne s' ensuivrait pas des disposi­
tions citées que les États membres aient
conservé la liberté de négocier et de
conclure avec les pays tiers des accords
tendant à protéger les ressources de la
pêche.

Sans doute ne saurait-on exiger, dans l'at­
tente de l'élaboration de réglementations
communautaires, que les États membres
suppriment tout simplement les mesures
qu'ils avaient prises. Mais ils devraient
veiller, dans l'application ou éventuelle­
ment dans l'adaptation de ces mesures, à
ne pas entraver la mise en œuvre d'une
réglementation communautaire et à ne
pas menacer l'intérêt communautaire
quant à la conservation et à l'exploitation
rationnelle des ressources de la pêche
(voir arrêt de la Cour du 13 décembre
1973, Diamantarbeiders, «taxes nationales
d'effet équivalent», 37 et 38-73, Recueil
1973, p. 1609). Cela vaudrait a fortiori
pour la conclusion d'accords. Bien que
ceux-ci ne lient pas la Communauté juri­
diquement, ils la gêneraient dans l'accom­
plissement de sa tâche puisqu'elle pour­
rait difficilement en faire abstraction

dans ses relations avec les pays tiers. En
outre, dans les négociations menées avec
ceux-ci, les États membres accorderaient
inévitablement une priorité à leurs pro­
pres intérêts par rapport à ceux de la
Communauté. Seules des négociations
menées par la Communauté ou, à titre
transitoire, par un État membre agissant
en vertu d'une autorisation accordée par
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la Communauté et conformément aux

directives de celle-ci garantiraient la
conciliation de tous les intérêts en cause.

Quant au pouvoir de conclure des ac­
cords au titre de la politique commer­
ciale

Ainsi qu'il résulterait des articles 113, pa­
ragraphe 3, et 114 du traité, seule la Com­
munauté aurait compétence, depuis la fin
de la période de transition, pour négocier
et conclure des accords avec des pays
tiers dans des domaines relevant de la po­
litique commerciale commune.

Les mesures pour la conservation des res­
sources de la pêche prévues à l'article 7,
paragraphe 1, lettres g) et h), de la
CPANE feraient partie de ces domaines.
En effet, elles détermineraient directe­
ment la part de la Communauté dans la
production totale et dans la demande et
l'offre totales sur le marché mondial des

sortes de poisson visées, et elles influence­
raient donc les échanges entre les pays
tiers et la Communauté. En outre, elles
auraient une incidence sur la part que
prennent les flottes de pêche de la Com­
munauté dans l'ensemble des activités de

pêche s'exerçant dans la zone maritime
visée par la CPANE. Peu importerait à
cet égard le fait que les quotas de capture
servent également des objectifs biologi­
ques, du moment où il serait constant
qu'ils revêtent également un caractère
économique et commercial, notamment
en ce qui concerne la répartition des quo­
tas globaux entre les États intéressés.
Compte tenu de toutes ces considéra­
tions, la Commission aurait fondé tant
sur l'article 43 que sur l'article 113 du
traité la recommandation qu'elle a adres­
sée le 20 mars 1973 au Conseil en vue

d'obtenir l'autorisation de négocier l'adhé­
sion de la Communauté à la CPANE.

Conclusions

Dans toutes ces conditions, il y aurait
lieu de répondre par l'affirmative à la
deuxième question, réponse qui ne de­
vrait d'ailleurs pas être limitée à des me-

sures telles que celles prévues par l'article
7, paragraphe 1, lettres g) et h), de la
CPANE, mais pourrait être donnée pour
toutes les mesures visant à la conserva­

tion et à l'exploitation rationnelle des res­
sources de la pêche.

Il faudrait toutefois se demander si cette

réponse est suffisante pour régler le litige.
En effet, la question soulevée par les juri­
dictions nationales impliquerait une
autre, celle de savoir si, pour ce qui est
du caractère obligatoire de la réglementa­
tion néerlandaise litigieuse, on peut consi­
dérer comme déterminante la circons­

tance que cette réglementation a été
arrêtée en vue de l'exécution de la
CPANE.

La Communauté ne serait pas liée par la
CPANE à laquelle elle n'aurait pas en­
core adhéré. Le 20 mars 1973, la Commis­
sion aurait soumis au Conseil deux re­
commandations basées sur les articles 43

et 113 du traité, autorisant la Commis­
sion, entre autres, à négocier respective­
ment l'accession de la Communauté à la
CPANE et, au sein de la commission des
pêcheries, l'allocation de quotas commu­
nautaires de capture. Jusqu'à présent, le
Conseil n'aurait pas statué sur ces recom­
mandations.

Les seuls résultats obtenus jusqu'à pré­
sent, quant aux rapports entre la Commu­
nauté et la CPANE, seraient, d'une part,
que la Communauté a obtenu le statut
d'observateur auprès de la commission
des pêcheries et, d'autre part, qu'il a été
convenu que la Commission et les États
membres coordonneraient préalablement
et sur place l'attitude à adopter lors des
négociations au sein de la Commission
des pêcheries, en vue d'aboutir à une posi­
tion commune, et qu'en principe la Com­
mission serait le porte-parole pour les
questions de compétence communautaire
ayant fait l'objet d'une position commu­
ne. Ce dernier point serait cependant
resté lettre morte pour une grande part,
puisqu'à plusieurs reprises, sur les points
qui, de l'avis de la Commission, rele­
vaient de la compétence de la Commu-
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nauté, ou bien on n'aurait pu parvenir à
une position commune, ou bien la posi­
tion commune définie auparavant aurait
été abandonnée au cours des discussions.

La CPANE aurait été conclue postérieure­
ment à l'entrée en vigueur du traité et ne
relèverait donc pas de l'article 234. Toute­
fois, les États membres n'auraient pas agi
contrairement aux dispositions de l'ar­
ticle 5 du traité en la ratifiant, ce qu'ils
auraient fait avant 1970. Il serait vrai que
la Convention ne contient, ni de clause
CEE, ni de disposition permettant l'adhé­
sion de la Communauté, mais elle pour­
rait être dénoncée après expiration d'un
délai d'un an; en outre, tout État partici­
pant pourrait faire opposition à toute re­
commandation obligatoire de la commis­
sion des pêcheries. La Communauté de­
vrait laisser aux États membres, en vertu
d'une application par analogie de l'article
234, un délai raisonnable pour adapter
les obligations découlant de la Conven­
tion à celles résultant du traité.

La situation serait différente pour ce qui
est du fait que tous les États membres
parties à la CPANE ont accepté la propo­
sition présentée par la commission des
pêcheries visant à insérer à l'article 7 de
la Convention les lettres g) et h). Cette
proposition, à l'élaboration de laquelle les
Etats membres participants auraient colla­
boré au cours de la même période durant
laquelle ils auraient délibéré au sein du
Conseil sur la mise en œuvre de la poli­
tique de la pêche, aurait été acceptée par
ces États membres selon leurs procédures
constitutionnelles, bien que dans l'inter­
valle les règlements nos 2141/70 et
2142/70 soient entrés en vigueur. Avant
d'accepter cette proposition, ces États
membres auraient dû s'assurer que cette
modification de leurs obligations fût com­
patible avec le droit communautaire;
dans la négative, ils auraient dû coopérer
avec les institutions de la Communauté

pour trouver une solution acceptable.
Outre l'accession de la Communauté à la

CPANE, une telle solution aurait dû per­
mettre également des négociations com­
munautaires concernant la gestion des

quotas de capture alloués aux différents
États membres, comme la Commission
l'aurait déjà recommandé le 20 mars
1973 (voir supra), c'est-à-dire avant le 4
juin 1974, date de l'entrée en vigueur des
lettres g) et h) susvisées.

A partir de 1974, les États membres
concernés auraient participé, au sein de
la commission des pêcheries, aux négocia­
tions relatives à la fixation et à l'alloca­

tion des quotas nationaux de capture, au
titre de la nouvelle compétence attribuée
à cette Commission. En outre, ils au­
raient adopté telles quelles les recomman­
dations élaborées à ce sujet, sans même y
ajouter une réserve prévoyant que les quo­
tas nationaux des États membres partici­
pants seraient gérés par la Communauté.
Ce faisant, ils auraient outrepassé leurs
pouvoirs et violé leurs obligations com­
munautaires. Ils ne pourraient donc invo­
quer lesdites recommandations pour arrê­
ter des dispositions contraires aux règles
de la politique commune de la pêche.
Les autorités judiciaires des États mem­
bres devraient considérer de telles disposi­
tions comme non obligatoires et non ap­
plicables. Ces considérations s'impose­
raient indépendamment de la validité, du
point de vue du droit international, des
obligations que les États membres envisa­
geaient de remplir par lesdites disposi­
tions.

Du point de vue juridique, la Commu­
nauté ne serait pas liée par ces obliga­
tions, ni vis-à-vis des pays tiers concer­
nés, ni vis-à-vis des États membres
concernés.

Les États membres ne sauraient invoquer
l'attitude des institutions de la Commu­

nauté pour fonder la légalité de leurs ré­
glementations en matière de quotas. L'il­
légalité des réglementations nationales li­
tigieuses et les droits que les particuliers
peuvent tirer de cette situation, ne dispa­
raîtraient pas du fait de la carence ou du
comportement factuel des institutions
communautaires; ils ne pourraient dispa­
raître que par une modification, soit des
dispositions nationales, soit des disposi-
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dons communautaires. La Commission

aurait toujours défendu le point de vue
exposé dans les présentes observations.
Le fait qu'en l'absence de toute décision
du Conseil sur ses propositions concer­
nant l'accession de la Communauté à la
CPANE, la Commission ait tenté, confor­
mément d'ailleurs au souhait exprimé par
le Conseil, de coordonner autant que pos­
sible les points de vue des États membres
ne saurait remédier à l'incompétence de
ceux-ci.

Le point de vue de la Commission n'au­
rait rencontré aucun soutien de la part du
Conseil. L'accueil très réservé de ses pro­
positions en 1971 et en 1973 aurait
conduit la Commission à une certaine ré­

serve. La jurisprudence de la Cour (arrêts
Van Haaster et Galli; avis n° 1/75) aurait
cependant amené la Commission à réaf­
firmer clairement sa position devant le
Parlement.

Au demeurant, le Conseil aurait approuvé
en principe la thèse de la Commission
lors de sa session du 20 janvier 1976 (voir
supra, Il C c). En retenant le principe
d'une autorisation temporaire de la part
de la Communauté, il aurait admis le ca­
ractère illicite des quotas nationaux fixés
au titre d'obligations internationales.

Quant à la quatrième question

Parmi les dispositions citées, l'article 31
n'aurait plus d'objet, la période transitoire
s'étant écoulée. L'interdiction de l'article

31 frappant les nouvelles restrictions
quantitatives et mesures d'effet équiva­
lent aurait été remplacée par l'interdic­
tion absolue de l'article 30.

L'article 30 — qui ne serait pas en cause
dans la présente affaire (voir supra, quant
aux première et troisième questions, der­
nière section) — et l'article 34 seraient
directement applicables. Bien que la
Cour ne se soit pas encore prononcée di­
rectement à ce sujet, sa jurisprudence af­
firmant l'applicabilité directe d'autres dis­
positions du traité serait transposable aux­
dits articles.

Conclusions globales

En résumé, la Commission propose de
répondre comme suit aux juridictions na­
tionales:

Sur les première et troisième questions:

Les dispositions des règlements nos
2141/70 et 2142/70 excluent l'existence
de toute réglementation tendant à des
flottes de pêche des États membres.

Sur la deuxième question:

La Communauté a compétence exclusive
pour mener des négociations et pour
conclure des accords au sujet de mesures
tendant à limiter quantitativement les
captures ou les activités de pêche.

Sur la quatrième question:

Les articles 30, 31 et 34 du traité sont di­
rectement applicables — respectivement
dès la fin de la période transitoire, au
plus tard à partir de l'expiration du délai
de notification prévu à l'article 31, alinéa
2, et dès la fin de la première étape de la
période transitoire — et ils créent en fa­
veur des particuliers, pour l'ensemble des
restrictions quantitatives et des mesures
d'effet équivalent, des droits que les juri­
dictions nationales doivent sauvegarder.

Attendu qu'au cours de la procédure
orale, qui a eu lieu le 25 mai 1976, les
prévenus au principal, représentés par Mes
H. H. Kronenberg et W. L. Nouwen, du
barreau de Rotterdam, le gouvernement
néerlandais, représenté par MM. Bos et
Kuypers, le Conseil des Communautés
européennes, représenté par M. Gijsber­
tus Peeters, conseiller juridique, et la
Commission des Communautés euro­

péennes, représentée par MM. P. Bau­
mann et R. C. Fischer, conseillers juridi­
ques, ont développé les arguments qu'ils
avaient fait valoir au cours de la procé­
dure écrite;

que l'avocat général a présenté ses conclu­
sions à l'audience du 22 juin 1976;
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En droit

1 Attendu que, par jugements des 24 décembre 1975 (affaires 3-76 et 4-76) et 2
janvier 1976 (affaire 6-76), parvenus au greffe de la Cour les 12 et 23 janvier
1976, les Arrondissementsrechtbanken (tribunaux d'arrondissement) respecti­
vement de Zwolle et d'Alkmaar ont posé à la Cour, en vertu de l'article 177
du traité CEE, une série de questions concernant l'interprétation des articles
30, 31, 34, 38 à 47 de ce traité, de l'article 102 de l'acte relatif aux conditions
d'adhésion et aux adaptations des traités — dénommé ci-après «acte d'adhé­
sion» — ainsi que des règlements nos 2141/70 et 2142/70 du Conseil, du 20
octobre 1970, portant respectivement établissement d'une politique commune
des structures dans le secteur de la pêche et organisation commune des mar­
chés dans le secteur des produits de la pêche (JO n° L 236, p. 1 et 5);

2 que ces questions ont été soulevées dans le cadre de poursuites pénales enga­
gées contre des pêcheurs néerlandais auxquels il est reproché d'avoir violé, se­
lon le cas en mai ou en août 1975, certaines dispositions édictées au cours de
cette année par les autorités de leur État, dispositions visant à assurer la conser­
vation des stocks de soles et de plies dans l'Atlantique du Nord-Est;

3 attendu que ces dispositions ont été adoptées en exécution d'engagements
que les Pays-Bas avaient pris dans le cadre de la Convention sur les pêcheries
de l'Atlantique du Nord-Est, signée à Londres le 24 janvier 1959, tendant à
«assurer la conservation des stocks de poisson et l'exploitation rationnelle des
pêcheries de l'Océan Atlantique du Nord-Est et des eaux adjacentes, qui sont
d'un intérêt commun», convention à laquelle participent tous les États mem­
bres actuels de la CEE, à l'exception de l'Italie et du grand-duché de Luxem­
bourg, ainsi que sept pays tiers;

4 attendu que l'article 7, paragraphe 1, (a) — (f), de la Convention prévoit que la
Commission des pêcheries de l'Atlantique du Nord-Est, créée par la Conven­
tion comme un organe commun des États contractants, peut formuler des re­
commandations aux États contractants au sujet d'une série de mesures ren­
trant dans les objectifs de la Convention;

5 qu'à ces dispositions ont été ajoutées, par une décision adoptée en mai 1970
et entrée en vigueur le 4 juin 1974 conformément à la procédure prévue à l'ar­
ticle 7, paragraphe 2, les lettres (g) et (h) autorisant ladite Commission à
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recommander des mesures tendant à réglementer pour n'importe quelle pé­
riode, d'une part, la quantité totale des captures et le volume de l'effort de
pêche et, d'autre part, la répartition de cette quantité et de ce volume entre les
États contractants;

6 qu'en vertu de l'article 8 de la Convention, les États contractants sont obligés
d'appliquer de telles recommandations lorsqu'elles ont été adoptées à la majo­
rité des deux tiers au moins des délégations présentes et prenant part au vote,
sous réserve, cependant, de la faculté de tout État contractant de se dégager en
faisant opposition dans un délai déterminé;

7 qu'en application des lettres g) et h) de l'article 7, ladite Commission a émis
une recommandation concernant la pêche de la sole et de la plie dans les
eaux maritimes relevant de la Convention, recommandation devenue obliga­
toire en novembre 1974 conformément audit article 8 et comportant, d'une
part, fixation des quotas totaux de capture pour 1975 et leur répartition sur les
différents États contractants et, d'autre part, interdiction d'exercer la pêche, à
l'intérieur d'une zone «côtière» de douze milles, avec des bateaux dépassant un
certain tonnage et une certaine puissance;

8 que les pêcheurs, prévenus au principal, sont accusés d'avoir contrevenu à la
réglementation néerlandaise, prise en exécution de cette recommandation et
interdisant, pour certaines périodes:

— soit d'amener à quai, en utilisant des bateaux portant certains numéros
d'immatriculation, une quantité de soles dépassant un certain plafond;

— soit d'exercer la pêche de la sole ou de la plie, dans la zone de douze
milles susvisée, en utilisant des bateaux dépassant un certain tonnage et
une certaine puissance;

9 attendu que, par leurs trois premières questions, les juridictions nationales
demandent à la Cour de dire, en substance:

— sur le plan international, si la compétence pour prendre des engagements
tels qu'ils viennent d'être décrits, appartient à la seule Communauté;

— sur le plan interne à la Communauté, si des mesures nationales telles que
celles adoptées par les Pays-Bas — mesures qui seront désignées ci-après
par l'expression «fixation de quotas de capture» — sont compatibles avec
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le droit communautaire, au regard, soit de la répartition des compétences
entre la Communauté et ses États membres, soit de l'interdiction de mettre
en danger les objectifs ou le fonctionnement de la réglementation commu­
nautaire en matière de pêche, soit enfin de l'interdiction de mesures ayant
un effet équivalant à celui d'une restriction quantitative dans les échanges
entre les États membres;

10 que la quatrième question tend à savoir si les articles 30, 31 et 34 du traité,
énonçant cette dernière interdiction, sont directement applicables dans les
États membres;

11 qu'il convient d'aborder ces différentes questions dans l'ordre indiqué ci-des­
sus;

I — Sur les compétences externes respectives de la Commu­
nauté et des États membres

12 Attendu que la deuxième question des juridictions nationales vise «le pouvoir
de conclure des accords»;

13 qu'il convient cependant de préciser que les mesures nationales litigieuses ont
été adoptées dans le but d'exécuter des obligations résultant d'une recomman­
dation obligatoire de la Commission des pêcheries, donc d'un acte édicté par
un organe international;

14 que, dès lors, la présente question doit être comprise comme concernant la
compétence de la Communauté et des États membres, dans le domaine de la
fixation de quotas de capture, de concourir à l'élaboration de décisions d'un
tel organe et d'assumer des engagements internationaux dans un tel cadre;

15 1) attendu qu'aux fins de la réponse à donner aux juridictions nationales, il
convient d'examiner d'abord si la Communauté a la compétence pour
prendre de tels engagements internationaux;

16 attendu qu'en l'absence de dispositions spécifiques du traité habilitant la Com­
munauté à prendre des engagements internationaux dans le domaine de la
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conservation des ressources biologiques de la mer, il y a lieu de se référer au
système général du droit communautaire relatif aux rapports externes de la
Communauté;

17 que l'article 210 dispose que «la Communauté a la personnalité juridique»;

18 que cette disposition, placée en tête de la sixième partie du traité consacrée
aux «dispositions générales et finales», signifie que, dans les relations exté­
rieures, la Communauté jouit de la capacité de prendre des engagements inter­
nationaux dans toute l'étendue du champ des objectifs définis dans la pre­
mière partie du traité, dont la sixième forme le prolongement;

19 qu'en vue d'établir, dans un cas déterminé, si la Communauté a compétence
pour prendre des engagements internationaux, il convient de prendre en
considération le système du droit communautaire, autant que ses dispositions
matérielles;

20 qu'une telle compétence résulte non seulement d'une attribution explicite par
le traité, mais peut découler également de manière implicite d'autres disposi­
tions du traité, de l'acte d'adhésion et d'actes pris, dans le cadre de ces disposi­
tions, par les institutions de la Communauté;

21 attendu qu'aux termes de l'article 3, d), l'instauration d'une politique com­
mune dans le domaine de l'agriculture est spécialement mentionnée parmi les
objectifs de la Communauté;

22 qu'en vertu des dispositions combinées de l'article 38, paragraphe 3, et de l'an­
nexe II du traité, les produits de la pêcherie sont soumis aux dispositions des
articles 39 à 46 relatifs à l'agriculture;

23 que l'article 39 indique, parmi les buts fixés à la politique agricole commune,
ceux d'assurer le développement rationnel de la production et de garantir la
sécurité des approvisionnements;
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24 qu'aux termes des dispositions combinées des trois premiers paragraphes de
l'article 40, la Communauté doit établir, au plus tard à la fin de la période de
transition, une organisation commune des marchés agricoles, pouvant compor­
ter toutes les mesures nécessaires pour atteindre les objectifs définis à l'article
39;

25 qu'à cette fin, l'article 43, paragraphe 2, confère au Conseil le pouvoir, et lui
impose l'obligation d'arrêter des règlements ou des directives, ou de prendre
des décisions;

26 qu'en vertu, notamment, de l'article 43 du traité, le Conseil a adopté les règle­
ments nos 2141/70 et 2142/70 visés plus haut;

27 qu'ainsi qu'il résulte de l'article 1 du règlement n° 2141/70, la politique com­
mune des structures établie par ce règlement poursuit, entre autres, le but «de
favoriser l'exploitation rationnelle des ressources biologiques de la mer et des
eaux intérieures»;

28 que, conformément au quatrième considérant du règlement, selon lequel «il
doit être possible de prendre des mesures communautaires en vue de sauvegar­
der les ressources présentes dans les eaux en cause» — intérêt dont il est fait
état également à l'avant-dernier considérant du règlement n° 2142/70 — le
Conseil est habilité, pour le cas où «l'exercice de la pêche dans les eaux mari­
times des États membres visées à l'article 2» — c'est-à-dire des eaux relevant

de la souveraineté ou de la juridiction des États membres — «expose certaines
de leurs ressources aux risques d'une exploitation trop intensive», à «arrêter les
mesures nécessaires à leur conservation»;

29 attendu, enfin, que l'article 102 de l'acte d'adhésion dispose qu'au plus tard à
partir de la sixième année après l'adhésion, le Conseil «détermine les condi­
tions d'exercice de la pêche en vue d'assurer la protection des fonds et la
conservation des ressources biologiques de la mer»;

30 attendu qu'il résulte de l'ensemble de ces dispositions que la Communauté
dispose, sur le plan interne, du pouvoir de prendre toute mesure tendant à la
conservation des ressources biologiques de la mer, mesures comprenant la fixa­
tion de quotas de capture et leur répartition sur les différents États membres;
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31 qu'il convient de préciser que, si l'article 5 du règlement n° 2141/70 n'est ap­
plicable qu'à une zone de pêche géographiquement limitée, il résulte cepen­
dant de l'article 102 de l'acte d'adhésion, de l'article 1 dudit règlement et d'ail­
leurs de la nature même des choses que la compétence réglementaire ratione
materiae de la Communauté s'étend également — dans la mesure où une
compétence analogue appartient aux États, en vertu du droit international pu­
blic — à la pêche en haute mer;

32 que la conservation des ressources biologiques de la mer ne peut être assurée
de manière à la fois efficace et équitable qu'à travers une réglementation enga­
geant tous les États intéressés, y compris les pays tiers;

33 que, dans ces conditions, il résulte des obligations et pouvoirs mêmes que le
droit communautaire a établis, sur le plan interne, dans le chef des institu­
tions de la Communauté, que celle-ci a compétence pour prendre des engage­
ments internationaux tendant à la conservation des ressources de la mer;

34 2) attendu que, la compétence de la Communauté en la matière étant éta­
blie, il convient encore d'examiner si les institutions communautaires ont as­
sumé effectivement les fonctions et obligations découlant de la Convention et
des décisions prises dans le cadre de celle-ci;

35 qu'à cet égard il convient de constater, d'une part, que rien de décisif n'a été
fait dans le cadre de la Convention même, conclue à une époque où la Com­
munauté n'avait pas encore pris de dispositions réglementaires relatives au sec­
teur de la pêche maritime;

36 qu'une adaptation éventuelle du mécanisme de décision institué par la
Convention relève, en dehors de l'action de la Communauté elle-même et de
ses États membres, d'une négociation avec les autres parties contractantes;

37 que, d'autre part, les textes réglementaires mis en vigueur à l'intérieur de la
Communauté se bornent à prévoir pour les institutions communautaires la fa­
culté de prendre des mesures analogues à celles que les États membres concer­
nés se sont engagés à prendre — et ont effectivement prises — dans le cadre
de la Convention, sans que les institutions aient, jusqu'à présent, fait usage de
cette faculté;
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38 que cet état de choses est à l'origine de l'article 102 de l'acte d'adhésion, qui
reprend le problème de la protection des fonds et de la conservation des res­
sources biologiques de la mer, dans la perspective de sa solution globale, avec
la participation des nouveaux États membres qui, par leur situation géogra­
phique, ont un intérêt majeur dans le secteur de la pêche;

39 que, dans ces conditions, la Communauté n'ayant pas encore exercé pleine­
ment ses fonctions en la matière, il convient de répondre aux questions po­
sées qu'à l'époque des faits soumis à l'appréciation des juridictions nationales,
les États membres avaient le pouvoir d'assumer, dans le cadre de la Conven­
tion sur les pêcheries de l'Atlantique du Nord-Est, des engagements relatifs à
la conservation des ressources biologiques de la mer et qu'ils avaient dès lors
le droit d'en assurer l'application dans le domaine de leur juridiction;

40 attendu, cependant, qu'il y a lieu de préciser, d'une part, que cette compé­
tence des États membres n'a qu'un caractère transitoire et, d'autre part, que
les États membres concernés sont dès à présent liés par des obligations com­
munautaires dans les négociations qu'ils mènent dans le cadre de la Conven­
tion et d'autres accords comparables;

41 attendu, quant au caractère transitoire de la compétence susvisée, qu'il résulte
des considérations qui précèdent que celle-ci prendra fin «au plus tard à partir
de la sixième année après l'adhésion», le Conseil devant avoir adopté, confor­
mément à l'obligation qui lui est faite par l'article 102 de l'acte d'adhésion,
des mesures tendant à la conservation des ressources de la mer;

42 attendu, quant aux obligations incombant dès maintenant aux États membres
concernés, qu'il convient de souligner d'abord qu'aux termes de l'article 5 du
traité, «les États membres prennent toutes mesures générales ou particulières
propres à assurer l'exécution des obligations découlant du présent traité ou ré­
sultant des actes des institutions de la Communauté», et «facilitent à celle-ci
l'accomplissement de sa mission»;

43 qu'aux termes de l'article 116 du traité, «pour toutes les questions qui revêtent
un intérêt particulier pour le marché commun, les États membres ne mènent
plus, à partir de la fin de la période de transition, qu'une action commune
dans le cadre des organisations internationales de caractère économique», la
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Commission étant tenue de soumettre au Conseil des propositions à cet égard
et le Conseil étant obligé de statuer sur ces propositions,

44 qu'il résulte de tous ces éléments que les États membres participant à la
Convention et à d'autres accords semblables sont dès à présent, non seule­
ment tenus de ne prendre, dans le cadre de ces conventions, aucun engage­
ment susceptible de gêner la Communauté dans l'exercice de la mission que
lui confie l'article 102 de l'acte d'adhésion, mais également obligés de mener
une action commune au sein de la Commission des pêcheries;

45 qu'il en résulte en outre que, dès que les institutions communautaires auront
ouvert la procédure tendant à la mise en œuvre des dispositions dudit article
102, et au plus tard dans le délai prévu par celui-ci, ces institutions et les États
membres sont obligés d'utiliser tous les moyens juridiques et politiques dont
ils disposent pour assurer la participation de la Communauté à la Convention
et à d'autres accords semblables;

II — Quant au pouvoir interne des États membres de fixer des
quotas de capture

46 Attendu, quant au point de savoir si des mesures telles que celles adoptées par
les Pays-Bas sont incompatibles avec la règle communautaire, qu'il convient
d'examiner, d'une part, si elles mettent en danger les objectifs ou le fonction­
nement du régime instauré par les règlements nos 2141/70 et 2142/70 et,
d'autre part, si elles constituent une mesure d'effet équivalant à une restriction
quantitative aux échanges intracommunautaires;

47 1) attendu, quant à la première de ces questions, qu'il convient d'abord de
rappeler que lesdits règlements, ainsi que l'article 102 de l'acte d'adhésion,
prévoient eux-mêmes l'adoption de mesures comparables;

48 qu'ensuite, le Conseil a expressément autorisé les États membres, aux termes
de son règlement n° 811/76, adopté postérieurement à la date des présentes
saisines, «à limiter les captures de leurs flottes de pêche», et cela sans estimer
pour autant nécessaire de modifier les règles relatives à la politique des struc­
tures et à l'organisation des marchés, établies par les règlements nos 2141/70
et 2142/70;
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49 que, dans ces conditions, des mesures tendant à la limitation des captures de
poisson, et la possibilité de prendre de telles mesures, font partie intégrante
du système d'ensemble instauré par lesdits règlements;

50 que, s'il est exact que de telles mesures peuvent avoir une incidence sur le
fonctionnement d'autres éléments de ce système, et notamment de son ré­
gime des prix, une telle incidence, ayant été acceptée dès le début par la régle­
mentation communautaire elle-même, ne saurait donc être assimilée aux ef­
fets perturbateurs, contraires au droit communautaire, de mesures nationales
étrangères à l'objet d'une réglementation communautaire;

51 qu'il n'en reste pas moins que l'existence de l'organisation commune du mar­
ché comporte pour les États membres l'obligation de veiller à ce que la limita­
tion des captures soit mise en œuvre de manière à réduire au minimum les
incidences sur le fonctionnement de cette organisation;

52 qu'il convient donc de répondre aux juridictions nationales qu'en adoptant
des mesures comportant limitation de l'exercice de la pêche en vue de conser­
ver les ressources de la mer, un État membre ne met pas en danger les objec­
tifs ou le fonctionnement du régime instauré par les règlements nos 2141/70
et 2142/70;

53 2) attendu, enfin, quant au point de savoir si des mesures telles que celles
adoptées par les Pays-Bas sont prohibées comme mesures ayant un effet équi­
valant à celui d'une restriction quantitative, que les dispositions du règlement
n° 2142/70 n'énoncent pas expressément une telle interdiction en ce qui
concerne les échanges intracommunautaires;

54 que, cependant, il résulte des dispositions combinées des articles 38 à 46 et 8,
paragraphe 7, du traité que cette interdiction découle, au plus tard depuis l'ex­
piration de la période de transition, de plein droit des dispositions du traité,
ainsi qu'il a d'ailleurs été souligné au vingtième considérant du règlement
n° 2142/70;

55 attendu qu'une réglementation nationale telle que celle faisant l'objet des pré­
sents litiges, d'une part, et l'interdiction énoncée aux articles 30 et suivants du
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traité, d'autre part, se rapportent à des stades différents du circuit économique,
à savoir, respectivement, la production et la commercialisation;

56 que la réponse à la question de savoir si une mesure tendant à limiter la pro­
duction agricole entrave ou non les échanges entre les États membres dépend
du système global instauré par la réglementation communautaire de base dans
le secteur concerné et des objectifs de cette réglementation;

57 qu'à cet égard, il convient de prendre en considération également la nature et
les conditions de «production» du produit en cause, en l'espèce du poisson;

58 que des mesures tendant à la conservation des ressources de la mer moyen­
nant fixation de quotas de capture et limitation de l'effort de pêche, tout en
restreignant la «production» à court terme, visent précisément à éviter que
cette «production» ne marque un recul compromettant gravement l'approvi­
sionnement des consommateurs;

59 que, dès lors, le fait que de telles mesures ont, à bref délai, l'effet de faire dimi­
nuer les quantités que les États concernés sont en mesure d'échanger entre
eux ne saurait conduire à ranger ces mesures parmi celles interdites par le
traité, l'élément déterminant étant qu'à longue échéance, ces mesures sont
nécessaires pour assurer un rendement optimum et constant de la pêche;

60 attendu qu'il convient donc de répondre aux Arrondissementsrechtbanken de
Zwolle et d'Alkmaar que des mesures nationales comportant limitation de
l'exercice de la pêche en vue de conserver les ressources de la mer, ne consti­
tuent pas des mesures d'effet équivalant à une restriction quantitative aux
échanges intracommunautaires, interdites aux termes des articles 30 et sui­
vants du traité;

61 attendu que la quatrième question est devenue sans objet;

Sur les dépens

62/63 Attendu que les frais exposés par les gouvernements britannique, danois, ita­
lien et néerlandais ainsi que par le Conseil et la Commission des Communau­
tés européennes, qui ont soumis des observations à la Cour, ne peuvent faire
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l'objet d'un remboursement et que, la procédure revêtant, à l'égard des parties
au principal, le caractère d'un incident soulevé devant les juridictions natio­
nales, il appartient à celles-ci de statuer sur les dépens;

par ces motifs,

LA COUR,

statuant sur les questions à elle soumises par les Arrondissementsrechtbanken
de Zwolle et d'Alkmaar par jugements des 24 décembre 1975 et 2 janvier
1976, dit pour droit:

1) A l'époque des faits soumis à l'appréciation des juridictions
nationales, les États membres avaient le pouvoir d'assumer,
dans le cadre de la Convention sur les pêcheries de l'Atlan­
tique du Nord-Est, des engagements relatifs à la conservation
des ressources biologiques de la mer et avaient dès lors le droit
d'en assurer l'application dans le domaine de leur juridiction;

2) En adoptant des mesures comportant limitation de l'exercice
de la pêche en vue de conserver les ressources de la mer, un
État membre ne met pas en danger les objectifs ou le fonction­
nement du régime instauré par les règlements nos 2141/70 et
2142/70;

3) De telles mesures ne constituent pas des mesures d'effet équi­
valant à une restriction quantitative aux échanges intracommu­
nautaires, interdites aux termes des articles 30 et suivants du
traité.

Lecourt Kutscher O'Keeffe

Mertens de Wilmars Pescatore Sørensen Capotorti

Ainsi prononcé en audience publique à Luxembourg le 14 juillet 1976.

Le greffier

A. Van Houtte

Le président

R. Lecourt
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